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Introduction 

L’économie sociale remplit une part grandissante de l’emploi en Belgique. En effet, elle 

représente aujourd’hui 12% de l’emploi dans notre pays. De plus, elle a rencontré une 

croissance plus importante que les entreprises du secteur privé entre les années 2013 et 2018 

(EconomieSociale.be).  

Mais qu’est-ce que l’économie sociale en réalité ? L’économie sociale défend un 

modèle économique alternatif, qui se situe entre l’économie solidaire et l’économie capitaliste. 

Par conséquent, les entreprises d’économie sociale présentent des caractéristiques propres à ce 

modèle, la spécificité majeure étant qu’elles sont destinées à créer des biens et services pour 

remplir les besoins de la société. Elles ont donc une finalité sociale, plutôt que de profit comme 

ce peut être le cas pour les entreprises du secteur privé. 

Ce travail va tenter de relever les particularités propres aux entreprises d’économie 

sociale, afin d’en déduire si celles-ci ont une incidence sur la satisfaction et la motivation des 

employés au travail (Voir Figure 1). Afin de préciser notre recherche, nous focaliserons notre 

étude sur le domaine de la finance. Dans un premier temps donc, des recherches théoriques vont 

être effectuées sur le sujet de l’économie sociale. Pour ce faire, dans le premier chapitre, nous 

tenterons d’expliquer, via la littérature, la définition du terme « économie sociale », son origine 

et son rôle en Belgique. Nous tenterons d’observer comment se déclinent les entreprises 

d’économie sociale dans le domaine de la finance. Ensuite, dans un second chapitre, nous 

essayerons d’identifier la culture et les pratiques managériales présentes dans ces entreprises. 

Et ce, afin de déterminer enfin si elles ont une incidence, positive ou négative, sur le bien-être 

des employés, qui sera le sujet de notre troisième chapitre. 

Pour poursuivre, nous effectuerons une recherche empirique, afin de vérifier si les 

hypothèses formulées à la fin de la partie théorique peuvent être infirmées ou confirmées en 

pratique. Pour cette raison, la méthodologie ainsi que l’échantillon concerné par la recherche 

seront expliqués. Cette méthodologie nous permettra de mettre en œuvre une enquête 

qualitative et quantitative, pour laquelle nous aurons l’occasion d’analyser les résultats. Cela 

débouchera sur une discussion qui tentera de répondre à la question de recherche. Pour finir, 

nous proposerons une conclusion, ainsi que les limites et les perspectives de ce travail de 

recherche.  
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Nous expliquerons donc quel est l’apport de cette recherche et mettrons en lumière les 

leviers qui sont propres à l’économie sociale dans le domaine de la finance, et quels effets ils 

procurent aux employés de l’organisation. 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

Figure 1 : Illustration de la question de recherche  
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Partie I : Recherches théoriques 

Chapitre 1 : de l’économie sociale à la finance sociale 

 Toute entreprise dispose d’une dimension économique. En effet, elle produit des biens 

et des services, que ce soit une entreprise du secteur privé, public ou de l’économie sociale par 

ailleurs. Cependant, les secteurs privés et publics ne répondent pas à tous les besoins de la 

société. Par conséquent, l’économie sociale a pour rôle de venir combler ce manque. Elle se 

manifeste par une nouvelle façon d’entreprendre qui s’adapte à de nombreux secteurs. 

Dès lors, notre recherche concerne le secteur de l’économie sociale. C’est pourquoi, 

dans un premier temps, nous allons explorer le contexte d’émergence de ce terme, et y apporter 

une définition afin de comprendre les bases de ce modèle économique alternatif.  

Ensuite, puisque la recherche se porte sur ce phénomène en Belgique, nous explorerons 

les spécificités que cela apporte à la définition, ainsi que les différentes formes juridiques et 

secteurs dans lesquels les entreprises d’économie sociale peuvent se décliner. Afin de préciser 

la recherche, nous nous focaliserons sur le secteur de la finance, et nous y développerons les 

différents services financiers que les entreprises d’économie sociale actives dans ce secteur 

proposent. 

1.1.Origine du terme et forme 

Le terme d’économie sociale fait son apparition au début du 19e siècle (Dunoyer, 1830), 

et fait référence à une notion bien plus large que celle que nous connaissons aujourd’hui. Ce 

n’est que quelques décennies plus tard, au début du 20e siècle, qu’un cadre juridique sera adossé 

aux organisations de l’économie social. On définit trois grandes catégories d’organisation 

comme des acteurs de l’économie sociale. Ces dernières prennent plus généralement la forme 

de coopératives, qui connaissent des déclinaisons sous diverses formes, des mutuelles afin de 

mutualiser les risques, et enfin les associations sans but lucratif (Defourny et Develtere, 1999 ; 

Lévesque et Mendell, 2005). Le terme d’économie sociale connaîtra par la suite une résurgence 

dans les années 1970 (Desroches, 1976 et 1983 ; Vienney, 1994). Les organisations apparentées 

au modèle de l’économie sociale présentent diverses caractéristiques qui les différencient par 

leur mode de fonctionnement, ainsi que les principes particuliers qui les définissent (Defourny 

et Develtere, 1999 ; Lévesque et Mendell, 2005). 
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Dans la littérature anglophone, le secteur de l’économie sociale est fréquemment 

assimilé à la notion de tiers-secteur. Ce dernier désigne donc un troisième secteur de 

l’économie. Le premier secteur renvoie au secteur privé lucratif et fait donc référence aux 

entreprises privées ayant le profit pour but premier, tandis que le second secteur indique le 

secteur public (Lallement et Laville, 2000). Durant les années 1990, le terme d’entreprise 

sociale émerge aux Etats-Unis et en Europe. L’Italie est le premier pays européen à rendre 

légalement possible la mise en place d’organisations à caractère social, d’autres pays en Europe 

ont suite à cela également franchi ce pas (Defourny, 2004). 

1.2.Les caractéristiques de l’économie sociale dans son sens large 

De nombreuses sources littéraires convergent vers des principes similaires qui 

constituent l’économie sociale. En effet, en ce qui concerne l’objet de l’économie sociale, la 

littérature revient fréquemment à le décrire comme la production de biens et de services, qui 

s’inscrit dans une volonté d’agir pour le bien-être public ou collectif, afin d’avoir un impact 

social et économique positif (Defourny et Develtere, 1999 ; Lévesque et Mendell, 2005). La 

littérature soutient également que l’économie sociale prend en charge les activités que l’état ne 

parvient pas à endosser, et joue donc un rôle complémentaire aux secteur publics et privés dans 

les biens et services produits (Guide d’analyse des entreprises d’économie sociale, 2003). Et 

ce, en promouvant l’inclusion des individus ou des territoires exclus, dans le secteur non 

marchand, ainsi que dans le secteur marchand qui n’a pas pour finalité première le profit 

(Defourny et Develtere, 1999) ; Fontan et Klein, 2003).  

Cette idée d’utilité sociale à une communauté a, quant à elle, pour effet d’accroitre un 

sentiment d’appartenance au sein du groupe concerné. Puisque l’économie sociale s’intègre 

dans des groupes au niveau local, la culture et valeurs du groupe en question influencent la 

façon dont les activités sont menées. Defourny et Develtere considèrent notamment cette 

adhésion, ce sentiment d’appartenance, comme une force, un levier de l’économie sociale, et y 

voient même un « encastrement culturel » (Defourny et Develtere, 1999). Ce secteur se 

différencie donc de l’économie classique par la primauté de la dimension sociale sur la 

génération de profit, et par le fonctionnement interne qui y est associé. 

 En plus de la dimension sociale, la littérature permet de donner des caractéristiques 

communes sur la façon de produire dans des organisations qui sont propres à l’économie 

sociale.  Les principes qui s’appliquent à l’économie sociale peuvent être regroupés, notamment 
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pour ce qui est de la gestion et processus décisionnel : on reconnait une démocratie 

organisationnelle, la gestion participative, mais aussi la propriété sociale et collective. Pour ce 

qui est de l’emploi et du bien-être des employés : la primauté des personnes sur le capital, la 

création d’emplois durables, également la formation des employés et le développement de 

l’employabilité, le développement de l’exercice de citoyenneté, des formes de solidarité et 

capacité d’agir individuelle et collective (« empowerment »). Et enfin le développement 

durable (Guide d’analyse des entreprises d’économie sociale, 2003). 

1.3.La définition de l’économie sociale au fil du temps 

Comme mentionné ci-dessus, un regain d’attention a été porté à l’économie sociale à 

partir de la fin des années 1970. En effet, c’est à cette époque que Henri Desroches et ensuite 

Claude Vienney ont tenté d’établir les caractéristiques communes aux organisations 

apparentées à l’économie sociale, à savoir les associations, mutuelles et coopératives (Lévesque 

et Mendell, 2005). Desroches reconnait notamment que les principes de démocratie et la 

multiplicité des acteurs internes présents dans des organisations d’économie sociale 

différencient ces dernières d’autres entreprises plus classiques, et admet la complexité que ces 

principes impliquent (Desroches, 1976). 

Vienney, quant à lui, définit l’économie sociale de façon systémique par des activités, 

des acteurs et des normes ayant les quatre éléments suivants pour caractéristique. Le premier 

est un fonctionnement démocratique dans le rapport entre les membres de l’organisation. Le 

second fait référence au rapport entre les membres et l’entreprise en elle-même, et avance une 

détermination de l’activité par les membres de l’organisation. Le troisième vise cette fois, le 

rapport entre l’entreprise et les membres, et également la distribution du surplus. Enfin, le 

dernier point aborde l’organisation en elle-même et la propriété durablement collective 

(Vienney, 1994).  

Par la suite, certaines sources se complètent en apportant divers éléments qui permettent 

de qualifier l’économie sociale. Elle est notamment définie comme une économie plurielle, en 

raison de la pluralité des acteurs, des principes qui la régissent, mais aussi des ressources qu’elle 

mobilise (Roustang et al., 1997). L’économie sociale se caractérise également comme étant 

partie prenante d’une économie du bien-être, de par le fait qu’elle fait office d’intermédiaire 

entre l’Etat, l’entreprise privée, et le domestique (Evers et Laville, 2004). Cependant, les 
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frontières avec les secteurs précédemment mentionnés sont fines, puisque l’économie sociale 

peut être dépendante d’autre instances, et notamment de l’Etat (Pestoff, 1998). 

Des définitions de l’entreprise sociale reposant également sur la finalité sociale ont pu 

ensuite voir le jour, au Royaume-Uni notamment (Hewitt, 2002 ; ECOTER, 2003). Cependant, 

ces dernières sont assez restrictives. Defourny retient donc la définition du réseau européen de 

l’Emergence de l’Entreprise Sociale (EMES) basée sur des recherches empiriques et théoriques 

dans plusieurs pays européens. L’EMES retient quatre éléments : une activité qui inclut la 

production de biens ou de services, un niveau élevé d’autonomie, une prise de risque 

économique significative, un niveau minimum d’emploi rémunéré (EMES Network, 1999). Ces 

éléments caractéristiques sont couplés à cinq indicateurs, qui comptent : « un objectif explicite 

de service à la communauté, une initiative émanant d’un groupe de citoyens, un pouvoir de 

décision non basé sur la détention de capital, une dynamique participative, impliquant 

différentes parties concernées par l’activité, une limitation de la distribution des bénéfices » 

(EMES Network, 1999). Ces diverses descriptions de l’économie sociale ont permis d’ouvrir 

la voie notamment à des recherches sur l’innovation dans les entreprises sociales (Bacchiega et 

Borzaga, 2001), des recherches portant sur la pluralité des parties prenantes et des objectifs, 

ainsi que sur la notion de capital social (Evers, 2001), mais aussi la notion d’entreprise sociale 

en elle-même (Laville et Nyssens, 2001), et de mettre en avant les challenges managériaux des 

entreprises sociales (Borzaga et Solari, 2001). 

1.4.L’économie sociale en Belgique 

En Belgique, on définit également l’économie sociale comme la production de bien et 

de service ayant pour but premier, non pas d’en dégager un maximum de bénéfices, mais de 

viser une finalité sociale, de servir les besoins d’un groupe ou d’une communauté, de renforcer 

la cohésion sociale ou encore de soutenir le développement durable (Portail Wallonie ; 

EconomieSociale.be). Les entreprises servant une finalité sociale se matérialisent souvent dans 

des ASBL, des sociétés à finalité sociale, des coopératives à finalité sociale, mais aussi des 

fondations, des mutuelles, et enfin des ONG. Ces entreprises sont tout naturellement rentables, 

elles décident néanmoins de réinvestir les bénéfices que fait l’organisation dans le 

développement de ses activités, afin d’en accroitre l’impact social (EconomieSociale.be). 

 L’économie sociale en Belgique se construit sur quatre piliers. Le premier principe 

fondateur de l’économie sociale belge est l’autonomie de gestion qui leur est propre par rapport 
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aux pouvoirs publics. Le second affirme la primauté de la personne et du travail sur le capital, 

lors de la redistribution de bénéfices. Le troisième fait référence à la finalité de servir non pas 

à l’enrichissement et au profit, mais au service des membres et de la collectivité. Enfin, le 

quatrième pilier de l’économie sociale concerne son processus décisionnel démocratique 

(Belgium.be ; Defourny et Develtere, 1999). 

 Un cadre légal a été mis en place en Belgique afin d considérer les statuts d’entreprise 

à économie sociale. En effet, un décret a été érigé en 1995 afin d’introduire le statut juridique 

de société à finalité sociale (SFS). Comme évoqué précédemment, une formalisation du genre 

a également eu lieu dans d’autres pays d’Europe (Defourny, 2004). De plus, un décret sur 

l’économie sociale dans la région wallonne a été publié au moniteur belge au 31 décembre 2008 

(Portail Wallonie). 

 L’économie sociale en Belgique se décline donc sous différents statuts juridiques, mais 

n’est également pas limité à une industrie en particulier. En effet, des activités sont notamment 

recensées dans la culture, l’aide à la personne, l’alimentation, l’agriculture. Cependant, les 

secteurs les plus fréquents étant l’emploi (l’insertion socio-professionnelle), la santé (les soins 

et la pharmaceutique) et enfin la finance (l’épargne). 

1.5.La finance dans l’économie sociale 

Comme le mentionne la sous-section précédente, l’économie sociale se manifeste dans 

tout type de secteur. Afin de cibler la recherche, nous allons approfondir le domaine de la 

finance en particulier.  

Dans un premier temps, il semble utile de souligner que les entreprises d’économie 

sociale dans le secteur de la finance se manifestent principalement sous trois formes juridiques : 

les sociétés anonymes, les sociétés coopératives (parfois à finalité sociale), et enfin les 

associations sans but lucratif (ASBL). De manière générale, les entreprises financières 

d’économie sociale qui prennent le statut de sociétés coopératives sont des banques 

coopératives. Le statut d’associations sans but lucratif est souvent repris pour les groupes de 

financement de proximité. Tandis que les sociétés anonymes sont également souvent des 

banques éthiques. 

Ces entreprises d’économie sociale actives dans le domaine de la finance permettent de 

développer différents services et produits financiers, au service soit d’une population qui n’a 
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pas toujours accès aux services bancaires classiques, soit au service d’investisseurs qui veulent 

investir de façon éthique. Ils comptent notamment parmi eux l’épargne solidaire, 

l’investissement dans les fonds éthiques, et le microcrédit. 

1.6.Les banques coopératives 

Il existe différentes définitions de ce qu’est une banque coopérative. Il y a en effet 

différents organismes les représentant, comme par exemple l’association européenne des 

banques coopératives et l’association internationale des coopératives. Cependant, elles 

recensent toutes des caractéristiques similaires dans leur définition. Selon ces définitions, les 

banques coopératives présentent les similitudes suivantes (EACB).  

La première est la propriété de ses membres et clients. En effet, les clients de la banque 

coopérative peuvent devenir les membres de la banque, en y investissant des montants 

abordables. De cette façon, ils ont le droit d’influencer la gestion et sont inclus notamment dans 

la gouvernance et stratégie de la société. L’objectif des banques coopérative étant de construire 

une relation de confiance avec ses clients et ses membres, plutôt que poursuivre un but de 

maximisation du profit comme cela peut être le cas dans les banques plus classiques.  

La deuxième caractéristique est que les banques coopératives répondent, en plus des 

législations qui sont propres à chaque pays, au principe phare « une personne – un vote ». Ce 

qui fait que les membres ont tous le même poids dans la banque, et donc peuvent chacun à leur 

échelle et leur niveau exercer un contrôle sur ce qui se passe dans la banque. Cela rend la 

gouvernance de l’entreprise unique, et permet notamment de minimiser les risques. Et ce, car 

l’asymétrie d’information se trouve réduite. 

L’une des autres caractéristiques mise en avant dans les définitions des banques 

coopératives est le principe de proximité avec leurs clients. Ils ont la particularité d’être ancrés 

localement et fournissent en effet des crédits à leurs clients, qui sont en majorité des PMEs ou 

des foyers privés. Et enfin, les banques coopératives mettent en avant des valeurs de solidarité, 

de responsabilité, pour le bien commun de la société. Il en revient tout de même aux 

administrateurs de répondre aux besoins sociaux en sélectionnant les projets crédibles en 

accordance avec les valeurs (Richez-Battesti et al, 2006). 
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1.7.L’épargne solidaire 

L’épargne solidaire consiste à offrir la possibilité à des personnes qui souhaitent 

épargner, d’investir leur argent pour soutenir financièrement des entreprises ou des associations 

ayant un projet dont le but est de profiter à la société, que ce soit une mission d’intérêt général, 

social ou en faveur de l’environnement. L’épargne solidaire fait partie des finances solidaires. 

En d’autres mots, l’épargne solidaire permet l’accès au financement à des organisations pour 

qui le marché classique ne l’octroie pas ou en tout cas peu. Et ce, en privilégiant l’utilité sociale 

au rendement économique (Richez-Battesti et al, 2006). 

L’une des particularités de l’épargne sociale est que l’épargnant en dégage un rendement 

assez faible, mais ce n’est en principe pas la raison pour laquelle il investit. En effet, ce sont 

généralement plus pour les valeurs sociales mises en avant que les gens souhaitent y investir. 

En somme, la rentabilité économique faible devient en réalité secondaire, et est compensée par 

la rentabilité sociale. C’est le fait d’investir dans un projet qui a une mission sociale qui motive 

l’épargnant (Richez-Battesti et al, 2006). 

 

1.8.L’investissement socialement responsable 

L’investissement socialement responsable désigne le fait d’investir dans des fonds 

éthiques. L’objectif est le même que pour un investissement classique, mais le fond doit avoir 

une dimension éthique. Le procédé est donc assez similaire à un investissement normal : 

l’investisseur sélectionne des fonds qui promettent une bonne croissance, dans le but d’en 

dégager un bon rendement, avec la particularité qu’ils répondent également à des critères 

éthiques. Cela permet donc aux investisseurs d’avoir une certaine rentabilité, sans investir dans 

un produit qui serait contraire à leurs valeurs (Richez-Battesti et al, 2006). 

Toutefois, il semble nécessaire de souligner qu’une distinction claire est faite entre 

l’investissement socialement responsable et l’épargne solidaire. Tandis que tout deux 

permettent d’investir dans des produits financiers qui ont une dimension sociale, le premier 

garde tout de même avant tout un objectif de rentabilité économique. En effet, l’investissement 

socialement responsable permet de faire une différence par le fait d’investir dans des fonds qui 

ont un caractère social. Néanmoins, le but est toujours d’en dégager le plus grand rendement 

sur investissement possible. Par contre, dans l’épargne solidaire, la personne s’engage 

financièrement pour soutenir un projet social et la rentabilité passe au second plan. Selon 
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Richez-Battesti et al., les banques coopératives sont plutôt les leaders sur l’épargne solidaire, 

tandis que les banques SA sont plus souvent leaders sur l’investissement socialement 

responsable. 

1.9.Le microcrédit 

Le microcrédit correspond au fait d’octroyer un crédit d’un montant relativement faible 

afin de démarrer un projet qui génère un revenu. La particularité du microcrédit est que le 

montant prêté est inférieur à ce qui pourrait être proposé dans une banque classique. En fait, le 

microcrédit se définit comme le crédit de proximité.  

Il semble important de souligner que le microcrédit et la microfinance sont deux choses 

différentes. En effet, le microcrédit est englobé par le concept de la microfinance. La 

microfinance, qu’on qualifie parfois également de finance informelle, a pour but de fournir des 

produits et services financiers à des personnes qui sont exclues des systèmes financiers 

classiques. C’est pourquoi, la microfinance implique également l’épargne, l’assurance et aussi 

les transferts de fonds (Lelart, 2006). 

1.10. Conclusion 

Les recherches effectuées jusqu’à présent ont permis de raffiner le terme de l’économie 

sociale, de ses débuts jusqu’à aujourd’hui. Nous avons pu voir que le concept d’entreprise 

sociale a déjà été largement exploré et qu’il peut être différent en fonction de l’époque, ainsi 

que le pays ou du moins la région dans laquelle nous l’évoquons. Par conséquent, il était 

nécessaire d’en faire une définition belge et d’en définir les formes juridiques. Nous avons 

constaté que quatre grands principes caractérisent l’économie sociale en Belgique. Ces 

principes sont l’autonomie de gestion, la primauté de la personne sur le capital, la finalité 

sociale et enfin son processus décisionnel démocratique. Ces caractéristiques sont par ailleurs 

récurrentes dans d’autres régions également, mais celles-ci sont parfois précisées ou complétées 

par d’autres principes. Nous avons par ailleurs mettre en évidence que les secteurs qui 

reviennent fréquemment dans l’économie sociale sont la santé, l’insertion socio-professionnelle 

et également la finance. 

Comme nous nous sommes focalisés sur le domaine de la finance dans l’économie 

sociale, nous nous sommes concentrés sur le type d’entreprises en Belgique, ainsi que sur les 

types de services et produits proposés dans ce cadre. Cela nous a permis d’identifier que, dans 
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notre pays, les entreprises financières actives dans le secteur de l’économie sociale sont surtout 

des sociétés coopératives, des sociétés anonymes ou encore des associations. 

Nous avons donc orienté nos recherches vers les banques coopératives. Celles-ci sont 

régies par des principes fondateurs proches de ceux décrits dans les caractéristiques de 

l’économie sociale. Nous avons également pu explorer les concepts d’épargne solidaire, 

d’investissement socialement responsable, et de microcrédit. Les deux premiers concepts 

évoqués proposent d’investir de l’argent dans des projets qui ont un objectif social. La 

différence étant que le but social est la raison première de l’investissement pour l’épargne 

solidaire, alors que c’est la raison secondaire pour l’investissement socialement responsable, 

qui garde une logique de maximisation de profit plus forte. Enfin, le microcrédit est en fait un 

octroiement de crédit d’un montant faible pour développer un projet que le système bancaire 

classique a rejeté.  
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Chapitre 2 : Culture d’entreprise et pratiques managériales 

 Nous avons pu dans le premier chapitre établir les bases et le contexte dans lequel 

s’applique l’économie sociale. Dans ce second chapitre, nous allons passer en revue la 

littérature afin d’analyser comment les principes d’économie sociale se manifestent en interne. 

 Dans cette optique, nous allons explorer les thèmes de la culture d’entreprise et des 

pratiques de gestion, dans des entreprises classiques, ainsi que des entreprises d’économie 

sociale, afin d’identifier les points communs et les différences qui existent entre les deux. 

L’objectif étant ici de savoir quelles sont les caractéristiques distinctives du mode de 

fonctionnement d’une entreprise d’économie sociale, afin d’évaluer l’incidence que cela peut 

avoir sur la satisfaction des employés qui y travaillent. 

2.1. La culture d’entreprise dans son sens large 

Au sujet de la culture d’entreprise, les recherches ont permis dans un premier temps de 

trouver une définition de la culture d’entreprise de façon générale, c’est-à-dire non appliquée à 

un type d’organisation particulier. Celle-ci reprend les éléments suivants. La culture 

d’entreprise peut se définir : comme la collection spécifique de normes et de valeurs, qui sont 

partagées par les individus et groupes dans une organisation, et qui contrôle la manière dont ils 

interagissent entre eux, ainsi qu’avec les parties prenantes (stakeholders) externes à 

l’organisation (Hill et Jones, 2001). 

Ensuite, Costa et al ont permis d’établir que la culture organisationnelle est influencée 

par cinq facteurs, dans les entreprises à économie sociale mais également dans les entreprises 

lucratives. Les facteurs mis en avant sont : l’histoire de l’organisation, la structure 

organisationnelle et les relations internes à l’organisation, les pratiques de gestion ou la manière 

dont l’organisation est gérée au quotidien, les systèmes de communications en vigueur entre 

volontaires et organe administratif et directif, le système de récompense (Costa, Rodrigues et 

Ferreira, 2020). 

Par ailleurs, il est également avancé qu’une culture d’entreprise trop ancrée peut 

également rendre les choses compliquées, en cas de changements, d’implémentation de 

nouvelles manières de fonctionner, de réponse à des externalités environnementales, et 

également pour trouver des solutions à des éventuels problèmes (Jaskyte et Dressler, 2005).  
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2.2.Des cultures d’entreprises propres aux entreprises d’économie sociale ? 

Comme cela a déjà été expliqué précédemment, la culture d’entreprise représente les 

valeurs partagées en son sein. Il convient donc d’analyser quelles sont les valeurs fréquentes 

dans les entreprises d’économie sociale pour comprendre comment cela déteint sur 

l’organisation du travail et les relations entre les employés.  

Dans la littérature, ce sont effectivement les mêmes valeurs qui sont récurrentes. Parmi 

celles-ci, nous pouvons compter l’écoute, la solidarité, mais aussi la responsabilité, le respect 

de l’autre, la proximité et le lien social, la mise en avant des personnes plutôt que l’aspect 

économique, et enfin l’engagement, le partage des valeurs. Certaines de ces caractéristiques 

peuvent se manifester dans tout type d’entreprise, y compris les entreprises du secteur privé. 

Cependant, l’auteur souligne encore une distinction entre les aspects qui peuvent être attribués 

au mode de gouvernance démocratique, tandis que d’autres sont dus aux valeurs de l’économie 

sociale (Everaere, 2011). 

Pour ce qui tient de la gestion, il semble que les managers dans les entreprises 

d’économie sociale sont de manière générale conscients de la culture qui règne dans 

l’entreprise, et ils la partagent même. La culture est étroitement liée avec les opérations et le 

projet social de l’entreprise. Par ailleurs, étant sensible au projet social qu’elle propose, les 

managers développent un sens de loyauté envers l’entreprise (Chaves et Sajardo‐Moreno, 

2004). 

Le manager remplit un rôle crucial pour ce qui relève de véhiculer la culture dans une 

entreprise d’économie sociale. Il doit notamment refléter les valeurs et la culture dans toute 

décision, et également mettre en place des procédés qui peuvent encourager et développer la 

participation. C’est donc au travers des managers que l’on peut voir les aspects qui renforcent 

l’identité de l’organisation (Chaves et Sajardo‐Moreno, 2004). 

Cependant, la rémunération peut rendre plus complexe la question de la rétention des 

managers. En effet, l’auteur avance que, puisqu’ils perçoivent un salaire moindre que dans le 

secteur privé, le manager va rester dans l’entreprise uniquement s’il pense que le projet social 

est assez satisfaisant pour compenser le salaire (Chaves et Sajardo‐Moreno, 2004). 
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2.3.Les défis managériaux dans les entreprises à économie sociale 

 En termes de management, les recherches viennent appuyer l’importance d’établir une 

culture organisationnelle forte afin d’engager toutes les parties prenantes au profit de la mission 

de l’organisation. En effet, les recherches démontrent que le management doit être déterminé, 

s’aligner, avec des valeurs culturelles fortes, ainsi que des objectifs clairs. Il faut travailler sur 

l’engagement des parties prenantes à se joindre à une cause commune, vers un objectif, un but 

partagé. Et ce, afin de servir au fonctionnement et à l’implémentation de la stratégie de 

l’organisation (Eccles, Ioannou et Serafeim, 2012 ; Costa, Rodrigues et Ferreira, 2020 ; Boone, 

2014). 

Cependant, la littérature révèle également à quel point ces objectifs sont difficiles à gérer 

dans les organisations à caractère social. Deux points d’attention majeurs sont relevés. Le 

premier point : les objectifs, les buts de l’organisation à économie sociale sont fréquemment 

décrits comme vagues, multiples, difficiles à quantifier et complexes à définir, et ceci peut 

mener à des dysfonctionnements (Kopel et Marini, 2016 ; Defourny et Nyssens, 2006 ; Moreau 

et Mertens, 2013 ; Spear, 2004). C’est pourquoi, il est nécessaire d’établir l’identité et le champ 

d’action de l’organisation sociale, sans oublier d’y intégrer la mission, les objectifs et ressources 

de celle-ci. Dans la même optique, il ne faut pas négliger les pressions résultant des exigences 

sociales et économiques (Moreau et Mertens, 2013). Le deuxième point d’attention réside dans 

le fait qu’il existe une pluralité de parties prenantes à l’organisation à économie sociale, qui 

disposent chacune de leurs propres intérêts et buts (Defourny et Nyssens, 2006 ; Moreau et 

Mertens, 2013). Ces parties prenantes sont les suivantes : volontaires, membres, donateurs, 

autorités prodiguant des subventions, employés, managers, le conseil d’administration. Ces 

multiples acteurs accentuent également une certaine asymétrie de l’information entre elles. De 

plus, puisque le processus décisionnel est démocratique dans ce type d’organisation, il est 

nécessaire d’y inclure toutes les parties, ce qui joue sur l’efficacité du top management (Jegers, 

2009 ; Moreau et Mertens, 2013). C’est pourquoi, la littérature suggère que le management doit 

en prendre conscience, doit les impliquer et encourager les parties prenantes à la solidarité, à se 

soucier de leur bien-être, les soutenir dans leurs objectifs personnels (Moreau et Mertens, 2013). 

La gouvernance en place influence le comportement au sein de l’organisation.  

La gestion de multiples parties prenantes et de multiples objectifs rend la tâche plus 

difficile pour le manager, et peut le démotiver car ce dernier dispose de peu de marge de 

manœuvre (Spear, 2004 ; Bolton et Mehran, 2006). Il est nécessaire en effet de gérer la 
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participation, et l’engagement des membres. Ce lien peut notamment influencer ou même 

contrôler le manager, mais il peut être également intéressant de l’observer comme une relation 

de coopération (Birchall, 2002). Selon la littérature, il est possible de combiner la coopération 

et le contrôle pour gérer cette relation, car s’appuyer trop sur l’un ou sur l’autre pourrait mener 

à réaliser une performance moindre (Sundaramurthy et Lewis, 2003).  

2.4.La gouvernance d’entreprise 

La gouvernance peut se définir comme ce qui régit les rapports entre les parties 

prenantes à l’entreprise, et qui représente la direction et la performance des entreprises (Monks 

et Minow, 1995). Dans les entreprises classiques, les parties prenantes ici mentionnées sont 

notamment les actionnaires, le management senior, ainsi que le comité de direction. Ces 

derniers ont donc des droits et devoirs en ce qui concerne la gouvernance de l’entreprise. 

En ce qui concerne la gouvernance de l’organisation d’économie sociale, elle semble 

avoir été étudiée sous le sens de la théorie de la relation principal – agent et également de la 

théorie de stewardship. Celles-ci sont notamment utilisées de façon normative pour informer 

de bonnes pratiques de gestion. Ces deux théories vont donc être analysées. 

La relation principal – agent est décrite dans la littérature comme un contrat, sous lequel 

une ou plusieurs personnes (qui représente le principal), engagent une autre personne (l’agent), 

afin de fournir des services en leur nom, ce qui mène à léguer une certaine autorité de décision 

à l’agent. Si les deux parties ont pour objet de maximiser leur bien-être individuel, il y a de 

bonnes raisons de croire que l'agent n'agira pas toujours dans le meilleur intérêt du principal 

(Jensen et Meckling, 1976). La relation entre le comité de direction en tant que principal et les 

managers en tant qu’agents peut être analysée dans ce cadre, afin de comprendre comment le 

principal contrôle, influence l’agent afin qu’il soit en ligne avec les objectifs de l’organisation 

(Spear, 2004). Le comité de direction a pour intention de servir de modèle au comportement 

organisationnel, en suivant les objectifs de l’organisation, mais le manager n’a pas forcément 

les mêmes buts (Jegers, 2009).  

Il est également soutenu que les entreprises à économie sociale suivent une relation de 

stewardship comme type de gouvernance. Celle-ci analyse également le rôle des managers avec 

les parties prenantes dans l’organisation et se décrit comme une relation agent – principal, pour 

laquelle les objectifs de l’agent et du principal sont les mêmes (Caers et al, 2006). Il est 
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notamment argumenté dans la littérature que le type de gouvernance idéal dans les entreprises 

à économie sociale est une balance entre la théorie du principal – agent et la théorie du 

stewardship (Spear, 2004).  

En d’autres mots, Clarke définit la théorie du stewardship comme la capacité et la 

volonté qu’ont les managers de trouver un équilibre entre les différents intérêts dans la mise en 

place de la stratégie (Clarke, 2005). Dans les entreprises classiques du secteur privé, la stratégie 

que l’on mentionne ici est de créer un maximum de valeur financière au travers de ses activités. 

Et donc, le manager a pour rôle de prendre des décisions et de gérer l’entreprise de façon à ce 

que cela facilite la performance de l’organisation (Ioevich, 2005). 

2.5.Une gouvernance d’entreprise propre aux entreprises d’économie sociale ? 

En ce qui concerne l’économie sociale, les parties prenantes auxquelles fait référence la 

définition de la gouvernance sont quelque peu différentes. En effet, certaines personnes, les 

bénévoles par exemple, peuvent également influencer la gouvernance des entreprises, mais ne 

sont pas forcément tenues par la loi par rapport à cela. Il y a donc une influence des acteurs 

externes et c’est en interne que les décisions sont prises et approuvées. Cela peut engendrer des 

dynamiques différentes.  

Une autre distinction entre les entreprises classiques et les entreprises d’économie 

sociale peut être faite en ce qui concerne la stratégie. Dans ce cas-ci, la stratégie est surtout de 

poursuivre le projet social et donc de maximiser l’utilité sociale, plutôt que le profit. Cela donne 

donc un autre sens à la théorie du stewardship évoquée précédemment. 

De plus, les entreprises sociales sont en général détenues par la communauté et pas les 

actionnaires (Pearce, 2003). Car en effet, dans une « corporate », les membres du comité de 

direction sont choisis pour la façon dont ils gèrent et accumulent des bénéfices. Cet aspect est 

plus complexe dans une entreprise d’économie sociale. La littérature se questionne notamment 

sur le rôle qui doit être assuré dans le comité de direction d’une entreprise d’économie sociale. 

Est-ce que la gestion nécessite des membres qui assurent un rôle représentatif des parties 

prenantes de l’entreprise ou est-ce plus cohérent de faire appel à des personnes qui ont plus 

d’expertise dans les affaires pour remplir ces fonctions ? Par exemple, des auteurs affirment 

que la gouvernance dans les entreprises d’économie sociale doit être telle qu’elle représente 

l’intérêt des parties prenantes. Il doit donc exister des mécanismes afin d’être sûr que ces 
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intérêts sont défendus, et cela passe par des représentants au comité de direction par exemple 

(Donaldson et Preston, 1995). Mais, en effet, des conflits peuvent survenir, car il est complexe 

de gérer à la fois les objectifs financiers et l’objectif social des entreprises d’économie sociale 

(Low, 2006). Pour être en capacité de gérer une entreprise d’économie sociale, l’auteur 

argumente qu’il est nécessaire d’avoir tout de même un minimum de vision commerciale. Si 

cela n’est pas le cas, l’entreprise risque de ne pas arriver à son potentiel, et donc, par la même 

occasion, d’avoir un moindre impact social. En somme, les décisions et la gestion doivent se 

faire de sorte à allier d’une part les intérêts communs, et d’autre part prendre en compte la 

viabilité financière de l’entreprise. Si le côté financier est délaissé, le projet social peut ne pas 

voir le jour ou être peu efficace. Le comité de direction doit donc être composé de personnes 

ayant un background en business (Low, 2006). 

Les entreprises d’économie sociale peuvent donc être caractérisées plutôt par un type 

de stewardship gouvernance, mais avec la particularité que l’excès de richesse créé par les 

activités est directement réinvesti pour maintenir le projet social, et ne sert donc pas à enrichir 

les actionnaires comme dans les entreprises classiques (Low, 2006). 

2.6.Particularités de la GRH entreprise à économie sociale 

Dans les entreprises apparentées au secteur de l’économie sociale, les employés 

semblent être sujets à une autorité exerçant un pouvoir normatif. En effet, cela pousse les 

employés à s’engager sentant qu’ils ont un attachement moral envers l’organisation (Parry et 

al., 2005). De plus, comme mentionné dans le chapitre 1, les entreprises d’économie sociale 

disposent d’un mode de gouvernance qui s’appuie notamment sur la favorisation de 

l’autonomie, un processus décisionnel démocratique, transparent et participatif. La littérature 

affirme cependant qu’il existe au sein de ce type d’organisation, une tension entre la 

démocratisation et l’autonomisation des pratiques de travail, et les pratiques plus autoritaires 

de la gestion des ressources humaines traditionnelle (Harrisson et Gervais, 2007). La 

multiplicité des acteurs, donc des intérêts, ainsi que les valeurs de l’entreprise amplifie la 

complexité de ce type d’entreprise. C’est pourquoi, la gestion du changement remplit un rôle 

crucial dans les entreprises d’économie sociale. En effet, il est nécessaire de s’adapter aux 

besoins du secteur en ce qui concerne les compétences des employés, ce qui passe par la 

formation, tout en s’assurant de la cohérence des valeurs entre les employés et l’organisation 

(Hay et al., 2001).  
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Pour éviter les départs de personnel, les entreprises d’économie sociale se distinguent 

des entreprises plus classiques. En effet, elles disposent de moyens non financiers pour retenir 

les employés. Comme mentionné ci-dessus, il existe notamment un sens de devoir moral de 

l’employé envers l’entreprise. En plus de cela, les moyens de rétention s’appuient également 

sur la formation, le développement personnel, mais aussi sur la participation, sur l’engagement, 

et enfin sur l’identification aux valeurs et à la mission de l’organisation (Alatrista et 

Arrowsmith, 2004). 

Enfin, les entreprises d’économie sociale se différencient aussi au niveau des pratiques 

de recrutement et des conditions de travail. En effet, la littérature affirme qu’il se dégage plus 

d’indulgence dans le recrutement, en insinuant que la chance serait donnée à tous les individus 

et que le processus se voudrait moins discriminatoire. Par ailleurs, ce type d’organisation 

semble mettre plus d’emphase sur la liberté, la collaboration, les relations interpersonnelles, et 

également porter attention à l’équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle (Everaere, 

2011). En somme, ces caractéristiques se dégagent car le modèle dans ce type d’entreprise est 

davantage axé sur la personne, plutôt que sur la productivité, comme ce peut être le cas dans 

les entreprises dont l’unique but est de générer du profit. 

2.7.Gestion de la performance dans les entreprises d’économie sociale 

 Certains mécanismes de gestion sont utilisés différemment dans les entreprises 

d’économie sociale, notamment en ce qui concerne le reporting. Une entreprise à économie 

sociale va plus probablement présenter un degré plus élevé de transparence dans ses rapports, 

étant donné que celle-ci s’attache donner des informaitons, non seulement de données 

financières obligatoires, mais également de données non financières (environnementales par 

exemple). Elle va également conduire des analyses de risques et opportunités, mais aussi 

profiter des feedbacks donnés par les diverses parties prenantes (Eccles, Ioannou et Serafeim, 

2012 ; Jegers, 2009). 

 Cependant, la littérature semble démontrer qu’avec la pluralité des objectifs des 

organisations sociales, il est difficile de regrouper toute l’information et trouver un indicateur 

pour monitorer la performance de l’organisation (Jegers, 2009). La littérature suggère que 

certaines entreprises à économie sociale peuvent développer un système de « peer-

monitoring », il existerait comme un contrat implicite afin de cadrer les objectifs avec les 

missions de l’organisation (Kopel et Marini, 2016). Il s’agirait ici plus d’un management 
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collectif, que d’une personne ou un groupe restreint de personnes qui se voit confier le pouvoir. 

Un système de récompense et de monitoring doit être dressé à cette fin (Moreau et Mertens, 

2013). 

2.8.Conclusion 

Ce deuxième chapitre nous a permis d’en apprendre davantage sur les dynamiques qui 

existent au sein d’une entreprise d’économie sociale, et comment cela peut être comparé avec 

des entreprises à but uniquement lucratif. 

Nous avons effectivement pu définir la culture d’entreprise, qui est en fait l’ensemble 

des valeurs partagées dans une entreprise, et analyser ce que cela signifie dans le contexte des 

entreprises d’économie sociale. Il existe en effet des valeurs fortes, de solidarité, de 

responsabilisation, de proximité, de respect de la personne, qui sont tout à fait en lien avec les 

principes qui définissent l’économie sociale que nous avons identifiés dans le chapitre 1. 

Nous avons également appris qu’afin de gérer au mieux ce type d’entreprise, le manager 

devait en être conscient. Il doit en effet jouer un rôle fédérateur entre les parties prenantes et 

prendre des décisions cohérentes par rapport aux valeurs promues dans l’entreprise. La 

multiplicité des acteurs et des objectifs peut rendre sa tâche plus complexe. La rémunération 

peut également être un frein à sa loyauté. 

Ensuite, nous avons pu constater que la gouvernance d’entreprise était différente selon 

le secteur, et est influencée dans les entreprises d’économie sociale par le fait qu’elles sont 

gérées de façon plus démocratique. Il convient d’en analyser le mode de gouvernance via la 

théorie principal agent ou du stewardship. La finalité, qu’elle soit sociale pour une entreprise 

d’économie sociale, ou de maximisation du profit pour une entreprise classique, a une grande 

incidence sur la gouvernance également. Cependant, il est important que, malgré la finalité 

sociale, les managers des entreprises d’économie sociale gardent à l’œil l’aspect financier afin 

d’assurer la pérennité de leur projet social et d’assurer une bonne performance. 

Afin de gérer ce type d’entreprise, il est nécessaire de sélectionner les bonnes personnes. 

La littérature ne nous permet pas réellement de trancher si le processus de recrutement est 

facilité par l’adéquation des valeurs entre le candidat et l’entreprise.  
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Enfin, la littérature semble argumenter que la performance est due à un management 

collectif. Ce qui les distingue donc des managements plus top-down qui existent dans les 

entreprises du secteur privé. Elle avance également que les entreprises d’économie sociale 

doivent présenter des reporting sur leurs données financières et non-financières.  
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Chapitre 3 : bien-être des employés 

 Jusqu’à présent, les recherches théoriques ont permis d’approfondir le thème de 

l’économie sociale, ainsi que la culture et le mode de gouvernance qui existent dans ce type 

d’entreprise. Nous avons pu établir justement que différentes dynamiques existent dans les 

organisations d’économie sociale. 

Dans ce chapitre, nous allons étudier la façon dont la culture et le mode de 

fonctionnement de l’organisation influencent la manière dont les employés perçoivent leur 

travail.  

3.1.Bien-être et risques psychosociaux 

Les risques psychosociaux sont des risques qui émanent du domaine professionnel et 

qui ont une incidence sur la santé psychologique du travailleur. Ce qui, par conséquent, 

influence les entreprises dans leur ensemble. En effet, des facteurs de stress pour l’employé se 

répercutent dans la qualité de son travail et impactent ainsi la performance d’une entreprise. 

Les risques psychosociaux peuvent trouver leur origine dans 5 catégories de facteurs, qui sont 

les suivants : les conditions de travail, le contenu du travail, l’organisation du travail, les 

conditions de vie au travail et enfin les relations interpersonnelles au travail. 

Par ailleurs, des dispositions juridiques sont notamment prises concernant les risques 

psychosociaux en Belgique. En effet, la loi du 4 août 1996, également appelée loi sur le bien-

être a pour objectif de prendre des prérogatives sur la sécurité et la santé au travail, dans le but 

de protéger le travailleur (Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale). 

3.2.Culture organisationnelle et pratiques managériales comme levier de bien-être 

La culture organisationnelle se diffuse à tous les niveaux de l’entreprise et affecte les 

employés, ainsi que l’organisation dans son ensemble. En effet, la culture organisationnelle 

influence la manière dont les membres de l’organisation se comportent et interagissent et ce, de 

façon interne et externe à l’organisation (Pinho, Rodrigues et Dibb, 2014). La culture 

d’entreprise joue un rôle primordial, notamment dans la création de valeur. Via la construction 

d’un cadre professionnel favorable et compréhensif, la culture permet d’impliquer l’employé, 

qui en retour contribue au bien-être de l’ensemble (Goodman, Zammuto, et Gifford, 2001 ; Lok 

et Crawford, 1999). Le rôle central qu’on attribue à la culture organisationnelle peut être 
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expliqué par le fait que son caractère social influence toutes les composantes de la structure : 

l’individu, le groupe et l’organisation (Hartnell, Ou et Kinicki, 2011). La littérature atteste que 

les entreprises imprégnées d’une culture forte ont plus de chance d’atteindre leurs objectifs 

(Flamholtz, 2001). 

Afin d’analyser l’impact de la culture organisationnelle sur les employés, et plus 

particulièrement dans le contexte d’une organisation à économie sociale, il est important 

d’identifier les variables sur lesquelles cette culture a une influence. Selon la littérature, la 

culture d’entreprise influe significativement sur l’engagement organisationnel et la satisfaction 

au travail, souvent étudié sous les termes « organisational commitment » et « job satisfaction » 

dans la littérature anglophone (Lok & Crawford, 1999). En effet, ces deux composantes jouent 

un rôle déterminant dans la performance et l’efficacité de l’organisation. Elles seront étudiées 

afin de savoir dans quelle mesure l’employé est satisfait par sa contribution à l’organisation. 

Le climat organisationnel, l’environnement de travail, sont également des composantes 

qui influencent la culture d’entreprise, et donc les individus qui la composent. Le climat 

organisationnel se définit comme étant les conceptions partagées des politiques, pratiques et 

procédures de l’organisation (Reichers et Schneider, 1990), ou encore la perception du contexte 

professionnel qu’a l’individu, altéré par ses valeurs personnelles et désirs psychologiques 

(James et al., 2008). La littérature souligne qu'un environnement de travail favorable et des 

pratiques managériales encourageant l'autonomie, plutôt que le contrôle, sont plus enclins à 

susciter la motivation intrinsèque et la satisfaction des besoins fondamentaux de l'employé. Ce 

sentiment lui est nécessaire pour s'impliquer dans la réalisation des objectifs de l'organisation. 

Tout cela avec persévérance, attitude positive au travail, satisfaction au travail, engagement 

organisationnel et bien-être psychologique (Brewer, 1993 ; Gagné et Deci, 2005 ; Van 

Dierendonck et al., 2004). Il incombe donc au top management d’influencer et contrôler cette 

culture et ce climat organisationnel, afin d’impliquer les membres dans ces constructions 

sociales collectives (William et Hazer, 1986 ; Bear et Fitzgibbon, 2005; Mumford et al., 2002).  

3.3.La satisfaction au travail 

 Plusieurs sources s'inspirent des travaux de Herzberg afin d'identifier quelles variables 

sont les plus susceptibles d'influencer la satisfaction et l'engagement de l'employé. Cette théorie 

distingue deux types de facteurs. D’une part, elle identifie les facteurs intrinsèques qui se 

définissent comme les caractéristiques propres à l’activité de l’organisation en question, comme 
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« l'accomplissement professionnel, la reconnaissance, l'intérêt pour le travail, les 

responsabilités, la promotion, l'identification des tâches, l'autonomie, l'utilité du travail, la 

diversité des tâches, l'efficacité personnelle dans le travail et l'utilisation des compétences » 

(Herzberg, 1978). D’autres part, elle identifie les facteurs extrinsèques comme étant les 

caractéristiques propres à l’environnement professionnel, comme les « règles de l'entreprise, 

compétences en matière de gestion, revenus, conditions de travail, horaires de travail, stabilité 

de l'emploi, sécurité au travail, charge de travail, relations avec les collègues et la direction, 

statut, rôle et prestige de l'emploi » (Herzberg, 1978). Les ressources se basant sur cette théorie 

pensent que les facteurs intrinsèques auront probablement une plus grande influence sur 

l’engagement et la satisfaction de l’employé (Lok et Crawford, 1999 ; Castel et al., 2011 ; 

Andrade et Westover, 2020). Cependant, le niveau de contrôle, de professionnalisme, ainsi que 

les interactions semblent également affecter considérablement les employés.  

De nombreuses sources semblent soutenir la thèse selon laquelle les employés 

travaillant dans une entreprise à finalité sociale en dégagent une satisfaction professionnelle 

différente de celle des entreprises à but lucratif. En effet, l’employé d’une entreprise à but 

lucratif semble être plus motivé par le profit, car il reçoit une compensation lorsqu’il y 

contribue. En revanche, dans les entreprises à économie sociale, avoir un impact social semble 

être l’élément moteur. La littérature affirme que l’individu travaillant dans une entreprise à 

économie sociale dégage une satisfaction au travail, de par la motivation intrinsèque à remplir 

la mission sociale de l’organisation. Cette motivation est induite par le sentiment de contribuer 

à l’intérêt général (Mirvis et Hackett, 1983 ; Rose-Ackerman, 1996 ; Leete, 2000 ; Buelens et 

Van den Broeck, 2007). Castel et al. soulignent d’ailleurs que ce sont bien les objectifs et 

valeurs de l’organisation qui impactent l’employé, et non pas le statut juridique adopté. 

Lorsqu’un employé est en accord avec les missions et valeurs de l’entreprise, il tend à être plus 

motivé (Beer, 2009), notamment à rendre un service de qualité, ou à contribuer à la production 

de bien public qu’il voit comme utile pour la société dans son sens large, afin de remplir la 

mission sociale (Hansmann, 1980).  

Ce n’est donc pas le fait de travailler en entreprise à caractère social qui offre un 

sentiment de satisfaction professionnelle, mais bien les caractéristiques de la culture 

organisationnelle qui s’apparentent souvent à ce genre d’entreprise. Ce sont non seulement les 

pratiques managériales, la mission, le processus décisionnel, mais aussi le sens du travail et 

l’autonomie dont bénéficient les employés, qui font que l’individu est plus impliqué 

émotionnellement et présente une motivation intrinsèque importante (Andrade et Westover, 
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2020). La transparence, l’autonomie et la politique salariale « humanisée » créent un 

environnement favorable et transmettent aux employés le message que leurs intérêts sont pris 

en compte. De plus, il existe une forte considération de la contribution de l’employé, puisque 

le management est plus collectif et se repose donc beaucoup sur la collaboration (Castel et al., 

2011). Certains soutiennent également qu’il existe dans ce type d’organisation plus 

d’opportunités de développement personnel, de challenges, de récompenses intrinsèques à 

participer aux objectifs de l’organisation (Mirvis et Hackett, 1983). Cela génère des effets 

positifs sur la satisfaction de l’employé. L’individu peut ressentir en effet, plus de satisfaction, 

de soutien, de positivité, de stabilité professionnelle, de sécurité de l’emploi. Ce contexte est 

propice à la créativité, l’innovation et l’implication, et à une meilleure performance de 

l’employé et de l’organisation dans son ensemble (Mirvis et Hackett, 1983 ; Buelens et Van 

den Broeck, 2007). Cet environnement favorable profite également au management, car il est 

synonyme de moins d’absentéisme et de turnover (Melnik et al., 2013). La littérature permet 

aussi d’affirmer que l’engagement organisationnel est positivement corrélé avec l’âge et les 

années d’expériences au sein de l’entreprise (Lok et Crawford, 1999). 

3.4.L’engagement organisationnel 

L’engagement professionnel, se réfère notamment à la volonté des membres de 

l’organisation d’accorder leur loyauté et leurs efforts à l’organisation (Buchanan, 1974). 

L’engagement organisationnel reflète un attachement émotionnel à l’organisation, qui procure 

à l’employé un certain sens d’appartenance, d’identification et d’implication à l’organisation 

(Jaworski et Kohli, 1993).  

Dans la littérature, il est établi que l’on distingue fréquemment l’engagement 

organisationnel selon deux approches. La première est nommée « attitudinal commitment », et 

concerne la perception que l’employé peut avoir de sa relation vis-à-vis de l’organisation pour 

laquelle il travaille. Cet « attitdunal commitment » est le procédé par lequel un employé évalue 

à quel point ses objectifs et valeurs personnels sont en phase avec ceux de l’organisation. La 

seconde est appelée « behavioural commitment » et relève plutôt du procédé selon lequel les 

employés se sentent bloqués dans une organisation et la manière dont ils gèrent cela (Mowday 

et al., 1982).  Meyer et Allen décrivent cette dernière approche comme la recherche des raisons 

pour lesquelles un employé tend à répéter un comportement et les effets qu’un tel comportement 

produit sur le changement d’attitude. 
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 Bien que plusieurs définitions existent dans la littérature, Meyer et Allen proposent un 

cadre à trois composantes pour définir l’engagement organisationnel. Ces éléments sont 

l’engagement affectif, l’engagement de continuité, et enfin l’engagement normatif. 

L’engagement affectif relève plus particulièrement de l’attachement émotionnel de l’employé 

aux valeurs, objectifs, et à l’organisation en elle-même, mais aussi à son identification et 

implication dans celle-ci (Buchanan, 1974 ; Mowday, Steers et Porter, 1979). Il existe des 

facteurs antécédents qui expliquent un développement de l’engagement affectif et des 

conséquences sur le comportement de l’employé (Buchanan, 1974 ; Morris et Snyder, 1979). 

Ces antécédents sont les caractéristiques personnelles, notamment le besoin 

d’accomplissement, l’éthique personnelle face au travail, le sentiment d’affiliation, l’intérêt 

professionnel (Buchanan, 1974 ; Morris et Snyder, 1979), les caractéristiques structurelles, 

comme la décentralisation de pouvoir décisionnel et formalisation de politiques et procédures, 

les caractéristiques liées au travail (Morris et Snyder, 1979), et enfin les expériences 

professionnelles. L’engagement de continuité, quant à lui, s’explique par le fait que l’employé 

reste dans l’entreprise, perpétue son engagement, car il reconnait le coût d’opportunité que cela 

engendrerait s’il quittait son organisation pour une autre. Enfin, l’engagement normatif se 

traduit par le sentiment d’obligation de l’employé de rester fidèle à l’organisation. Ce pourrait 

être par exemple, si l’employé reçoit une compensation, et qu’il juge devoir rester dans 

l’entreprise car il a une dette envers elle. 

Les auteurs Meyer et Allen voient dans ce cadre un consensus entre les trois 

composantes pour définir l’engagement organisationnel comme un état psychologique, qui non 

seulement caractérise la relation de l’employé avec l’organisation, mais a également des 

implications sur le choix de rester ou non dans une organisation. Dans la littérature, Meyer et 

Allen avancent l’idée que l’engagement affectif suggère que l’employé reste dans l’organisation 

car il le désire. Cependant, l’engagement de continuité sous-entend que l’employé garde sa 

place au sein de l’entreprise car il en a besoin. Enfin, l’engagement normatif relève plutôt du 

fait que l’employé reste dans l’organisation car il doit y rester. C’est pourquoi, Meyer et Allen 

présentent l’engagement affectif comme étant le plus probable de motiver l’employé à rester 

dans une organisation. 

La littérature avance que l’engagement de l’employé dans l’organisation est moteur de 

performance pour celle-ci. (Buchanan, 1974 ; Kim, 2004). En effet, des employés engagés dans 

l’organisation vont plus probablement montrer plus de volonté à se dévouer totalement, afin 

d’atteindre les objectifs de l’entreprise, ce qui affecte positivement la performance 
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organisationnelle (Kim, 2004). La littérature suggère donc qu’il revient aux managers de 

trouver et établir une culture d’entreprise en phase avec les objectifs et valeurs de l’organisation, 

afin que la culture organisationnelle serve en quelques sortes de levier de performance (Pinho, 

Rodrigues et Dibb, 2014). Dans les entreprises sujettes à une culture d’engagement très 

prononcée, il existe comme un contrat implicite, psychologique, entre les parties, qui ont 

chacune des attentes et obligations envers les autres, ce qui permet de créer de la valeur pour 

chacune d’elles (Beer, 2009). 

3.5.Le soutien organisationnel perçu 

Le soutien organisationnel perçu dérive de la théorie du support organisationnel. Celle-

ci suggère que l’employé a des besoins socio-émotionnels à pourvoir. En plus de cela, il a besoin 

de connaitre la volonté que pourrait avoir l’entreprise à le récompenser pour un travail 

supplémentaire fourni. Et donc, les employés développent « des croyances globales sur la 

mesure dans laquelle l'organisation valorise leurs contributions et se soucie de leur bien-être » 

(Eisenberger et al., 1986). Du point de vue de l’employé, l’organisation a une perception de son 

travail, qui d’ailleurs peut être positive ou négative. Selon Eisenberger et al., cette perception 

englobe l’attention portée à leur bien-être et également la reconnaissance de leur contribution. 

Par ailleurs, l’auteur avance l’idée que le supérieur hiérarchique agit en principe au nom 

de l’entreprise. Il est vu en quelque sorte comme l’agent de l’organisation. C’est pourquoi, pour 

l’employé, la manière dont il interagit avec son supérieur est très importante (Eisenberger et 

al., 1986). En effet, le degré de soutien que reçoit un travailleur de la part de son supérieur 

hiérarchique est en fait comme un reflet du soutien que manifeste l’organisation à son égard. 

De plus, les employés sont généralement évalués ponctuellement par leur supérieur. Ces 

évaluations sont par la suite transmises à des niveaux supérieurs dans l’entreprise. Donc 

l’appréciation du supérieur a une incidence sur la perception de l’employé (Eisenberger et al., 

2002). En somme, si l’employé assimile son supérieur à l’organisation, et qu’il se sent soutenu 

par celui-ci, il se sent également soutenu par l’organisation en elle-même. 

Cependant, plusieurs éléments influencent le degré d’assimilation du supérieur avec 

l’organisation. Le premier dépend de la reconnaissance reçue par le supérieur pour sa 

contribution à l’entreprise, et du fait que l’organisation porte attention à son bien-être. En 

d’autres mots, dans quelle mesure l’entreprise se soucie-t-elle du supérieur ? Le second facteur 

est l’influence du superviseur sur les décisions importantes prises dans l’entreprise. Au plus le 
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supérieur se voit attribuer du pouvoir dans les grandes décisions, au plus il est assimilé avec 

l’organisation dans le chef de l’employé. Le dernier varie en fonction du degré d’autonomie et 

d’autorité accordé au supérieur. En somme, le statut du supérieur influence la perception de 

l’employé. 

Le soutien du supérieur perçu augmente donc le soutien organisationnel perçu, et 

augmente également la rétention dans les entreprises. En effet, plus un collaborateur se sent 

soutenu par son supérieur, plus il est loyal envers l’entreprise. Cela renforce donc l’engagement 

de l’employé. Il ressent comme un devoir envers l’entreprise, et cela le motive à contribuer à la 

réalisation des objectifs de l’organisation (Eisenberger et al., 2002). En effet, lorsque les 

employés se sentent soutenus par leur organisation, ils sont plus enclins à développer un lien 

affectif pour l’entreprise. Ce qui génère par ailleurs d’autres effets positifs pour la structure, 

cela accroit la motivation, l’autonomie, et donne lieu à un comportement actif et proactif 

(Battistelli et al., 2013). 

3.6.L’approche par les valeurs 

Comme mentionné précédemment, il existe dans toute entreprise une culture 

organisationnelle dans laquelle ancrent les employés, et celle-ci joue un rôle phare dans 

l’appréciation de chacun de son travail et de l’organisation. La culture elle-même se caractérise 

par un ensemble de valeurs qui soutiennent l’activité des membres de l’organisation (Chatman, 

1989 ; O’Reilly et al.,1991 ; Schein, 1986). Les valeurs se définissent dans la littérature comme 

« les croyances implicites et internalisées qui guident le comportement des individus au 

travail » Chatman, 1989 ; O’Reilly et al.,1991). Ce sont donc ces valeurs qui influencent les 

croyances et attitudes des employés dans leur travail.  

Plusieurs études permettent d’affirmer que des valeurs portant sur la satisfaction des 

employés et sur les relations interpersonnelles sont positivement liées au bien-être des 

employés, et ce, à plus haut niveau que les entreprises ayant des normes visant la productivité 

(Sheridan, 1992 ; Rousseau, 1990). La littérature assure également que les individus ont des 

préférences personnelles concernant les valeurs et la culture des organisations (O’Reilly et 

al.,1991). Puisque la littérature établit des valeurs propres aux organisations et également aux 

personnes qui y travaillent, il est dès lors possible d’analyser celles-ci sous l’angle de 

l’alignement valoriel entre l’organisation et les individus qui la composent. En effet, l’idée de 

départ défendue dans la littérature est que, plus les valeurs personnelles de l’employé se 
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rapprochent des valeurs existantes dans l’entreprise, plus l’individu est sujet à développer une 

attitude positive envers son travail (Chatman, 1989). Certaines recherches effectuées dans le 

secteur public et privé témoignent que la congruence des valeurs entre un individu et 

l’organisation sont déterminantes de l’engagement normatif envers l’organisation ainsi que 

l’engagement affectif, donc du sentiment de besoin de rester dans une entreprise, de la 

satisfaction au travail, de l’attraction et du choix d’un employé de travailler dans une 

organisation particulière, et d’une attitude positive envers l’entreprise (O’Reilly et al.,1991. ; 

Vandenberghe, 1999 ; Cable et Judge, 1996). 

3.7.Motivation extrinsèque et intrinsèque 

Selon Brun et Dugas, la reconnaissance juge la contribution de l’individu au travail, tant 

sur le plan professionnel pur que sur l’investissement personnel. La reconnaissance peut 

prendre diverses formes. En effet, elle peut être formelle ou informelle, mais également 

individuelle ou collective, et enfin financière ou non-financière. 

La littérature soutient qu’une part importante de travailleurs, peu importe le statut qu’ils 

occupent dans l’organisation et leur secteur d’activité, a besoin de reconnaissance dans son 

travail. En effet, la reconnaissance occupe une place centrale dans la perception des employés. 

Effectivement, comme Brun et Dugas le mentionnent, la reconnaissance sert non seulement à 

donner du sens, mais également à construire et maintenir l’identité des employés, favoriser le 

développement, et aussi à prendre en compte la santé et le bien-être de ceux-ci. De plus, tous 

ces aspects jouent notamment en faveur de la motivation du collaborateur à contribuer à la 

performance de l’entreprise. 

Les recherches permettent de supposer que le contrôle managérial est différent selon le 

type d’entreprise. Dans une entreprise à but lucratif, il est commun de récompenser les membres 

sur bases d’objectifs liés au profit, comme des niveaux de ventes par exemple. Au contraire, 

dans les entreprises à économie sociale, l’individu doit probablement être récompensé dans la 

mesure où la mission sociale est remplie (McMurray et al., 2010). 

De manière générale, dans la littérature, il est mis en avant dans la littérature que 

l’employé préfère travailler pour un employeur responsable socialement (Frank, 1996). Ce qui 

signifie que les composantes non-financières de l’organisation jouent un rôle prépondérant pour 

l’employé dans l’évaluation de son travail (Benz, 2005). Certains articles soutiennent en effet 
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que les employés, travaillant dans des entreprises à économie sociale, acceptent des salaires 

inférieurs à ceux perçus par leurs contreparties en entreprises motivées par le profit, en raison 

de la satisfaction, la motivation, que cela leur procure de contribuer à la mission sociale de leur 

organisation, ce qui est formalisé sous le nom de la « donative labour hypothesis » (Benz, 2005 ; 

Borzaga et Depedri, 2005). L’idée générale est que, dans une entreprise à finalité sociale, 

l’individu est récompensé par son utilité et sa contribution au bien-être collectif.  

La littérature semble quelque peu mitigée sur la question du salaire en entreprise à 

économie sociale. Certains affirment que les salaires sont plus bas en entreprise à économie 

sociale, mais que les employés bénéficient en contrepartie de meilleures conditions de travail 

(meilleures relations avec les stakeholders, flexibilité) (Beccheti et al, 2014), ce qui fait écho à 

la donative labour hypothesis expliquée ci-dessus. Leete ajoute à ce propos que les salaires en 

entreprises à économie sociale devraient au moins égaler ceux des entreprises à but lucratif, 

afin de conserver la motivation de ses membres. D’autres sources déclarent que les 

rémunérations en entreprise à économie sociale sont comparables aux entreprises à but lucratif 

(Ruhm et Borkoski, 2003), et que des petites variations peuvent exister en raison d’une plus 

grande compétitivité de certains secteurs par rapport à d’autres (Mocan et Tekin, 2000 ; Butler, 

2010 ; Cohen, 2010). Enfin, certains assurent que les salaires des employés en entreprises 

sociales sont supérieurs à ceux des entreprises motivées par le profit, car les profits ne sont pas 

distribués aux actionnaires. Par ailleurs, l’étendue des services rendus (la performance) par 

l’employé est plus difficile à estimer, et donc les employeurs peuvent verser des salaires plus 

avantageux (Bentz, 2005). Au vu des divergences relevées dans la littérature, il est difficile de 

tirer une conclusion sur ce point. 

3.8.Obstacles au bien-être dans les entreprises d’économie sociale 

 Selon Mirvis et Hackett, les employés en entreprise à économie sociale, bien qu’ils 

soient plus satisfaits que dans une entreprise motivée par le profit, sont également plus stressés 

par leur charge de travail et la pression de réaliser l’objectif social (Mirvis et Hackett, 1983). 

Certaines sources avancent également que la motivation n’est pas toujours suffisante pour palier 

au fait que les perspectives professionnelles sont moindres et que les salaires sont parfois 

inférieurs aux entreprises à but lucratif, ce qui se traduit par un turnover important car les 

managers ne parviennent pas à retenir les employés insatisfaits (Boyne, 2002). D’autres 

argumentent également que l’économie sociale, de par sa nature, peut présenter des 

désavantages comme l’isolation, la marginalisation et une sollicitation trop importante (Castel 
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et al., 2011). Mais certaines sources critiquent les entreprises à économie sociale, sous le 

prétexte qu’elles profiteraient de traitements fiscaux plus avantageux et qu’elles n’ont pas à 

subir de pression des actionnaires (Rose-Ackerman, 1996). 

 Comme démontré ci-dessus, la motivation intrinsèque est primordiale dans une 

entreprise à économie sociale, mais elle est néanmoins fragile et coûteuse. Le management de 

telles entreprises doit en tenir compte. En effet, des pratiques organisationnelles et procédures 

doivent être déployées, afin de soutenir et alimenter la motivation intrinsèque des employés, ce 

qui consomme du temps et de l’argent (Frey, 2000). De plus, la littérature se contredit sur un le 

point concernant le recrutement d’employés dans les entreprises à économie sociale. D’une 

part, il apparait plus facile de recruter des travailleurs compétents car leur motivation est 

évidente (Melnik et al., 2013). D’autre part, le fait de sélectionner minutieusement des 

employés intrinsèquement motivés rend la tâche plus complexe (Frey, 2000). 

3.9.Conclusion 

Au terme de ce chapitre, nous sommes en mesure de mettre en lumière les aspects qui 

ont une incidence sur la manière dont les employés perçoivent les choses dans une entreprise. 

En effet, nous avons pu constater que les conditions de travail, le contenu du travail, 

l’organisation du travail, les conditions de vie au travail et les relations entre les collègues 

doivent être correctes pour le bien-être de l’employé. Nous avons constaté que la construction 

d’une culture d’entreprise forte et le partage des valeurs influencent grandement l’engagement 

et la satisfaction des employés.  

En contrepartie, il est important également que l’employé se sente soutenu par 

l’organisation, via les relations qu’il entretient avec son supérieur. De plus, nous avons 

remarqué que les employés ont aussi besoin de reconnaissance, ce qui se manifeste plutôt de 

façon non financière dans le cas présenté ici. 

Cela nous permet de faire un parallèle avec les chapitres précédents. En effet, les 

entreprises d’économie sociale mettent en avant des valeurs fortes, et veillent particulièrement 

aux aspects qui peuvent être source de bien-être pour les employés. Ces caractéristiques 

permettent de motiver, engager les parties prenantes et contribuent à la performance de 

l’entreprise. Le frein majeur qui rencontré est notamment la rémunération, qui peut parfois être 

moindre. C’est dû notamment au fait que le volet financier passe au second plan dans ce type 

d’entreprise, mais il est compensé par d’autres avantages.    
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Partie II : Méthodologie 

Cette partie a pour objet d’expliquer la démarche méthodologique que nous avons utilisé 

pour tenter de répondre à notre question de recherche. Dans un premier temps, nous établirons 

le lien entre les recherches théoriques avec la recherche de terrain. En effet, nous présenterons 

les dimensions sur lesquels les différents participants à la recherche de terrain seront 

questionnés. Ces dimensions ont été choisies sur base du cadre théorique.  

Ensuite, nous présenterons la population que nous souhaitons interroger. Pour rappel, 

nous souhaitons réaliser une recherche sur les pratiques et la culture promus dans l’entreprise, 

ainsi que sur l’influence que cela peut avoir sur la satisfaction de employés. Pour cette raison, 

nous allons interroger un double-échantillon. Par la suite, nous allons expliquer les méthodes 

de recherche utilisées. Dans la même logique, nous allons appliquer deux méthodes de 

recherche, une étude qualitative et une enquête quantitative.  

Chapitre 1 : Dimensions de la recherche 

Grâce aux recherches théoriques, nous avons pu mettre en lumière certains thèmes. 

Ceux-ci ont des effets sur la façon dont le travail est vécu par les employés dans les entreprises 

d’économie sociale. Certains aspects sont inhérents aux entreprises d’économie sociale, et 

d’autres sont des points relatifs au bien-être des employés, dont nous jugeons qu’il peut être 

intéressant d’en évaluer la portée dans le type d’entreprise choisi.  

Nous avons en effet pu voir, d’une part, que certaines caractéristiques relevant de 

l’organisation du travail sont propres au modèle de l’économie sociale. Nous faisons allusion à 

l’autonomie qui est octroyée aux employés notamment, mais aussi la motivation pour la finalité 

sociale que ce type d’entreprise induit, le respect de la personne et également le mode de 

fonctionnement inclusif. Ces attributs sont dérivés des grands principes de l’économie sociale, 

et nous avons pu constater qu’ils étaient susceptibles d’influencer significativement la manière 

dont les employés vivent les choses au sein de l’organisation. 

D’autres part, nous avons essayé d’identifier les dynamiques qui, dans n’importe quelle 

entreprise, influence la motivation et le vécu de l’employé également. Par conséquent, nous 

avons pu identifier les leviers de bien-être qui peuvent exister dans une organisation, et nous 

avons tenté de les mettre en parallèle avec les recherches sur l’économie sociale. En effet, nous 

avons constaté qu’une culture d’entreprise reposant sur des valeurs fortes engendre un 



37. 
 

 

 

engagement et une motivation, qui non seulement rend l’employé loyal à l’entreprise, mais le 

pousse également à contribuer à la performance de l’entreprise. La littérature défend justement 

que les valeurs sont au centre de tout dans une entreprise d’économie sociale. 

Après avoir pris conscience de ces aspects, nous avons tenté de les joindre afin de 

pouvoir poser les questions adéquates aux participants de l’enquête.  

 

Tableau 1 : Dimensions de l’analyse 

Dimension choisie pour l’analyse 

quantitative

Code correspondant dans 

l’analyse qualitative

Autonomie Autonomie

Intérêt

Sens

Stress

Sécurité emploi

Inclusion dans décision Communication & prise de décision

Culture d'entreprise

Valeurs

Engagement

Lien d'appartenance

Diversité Flexibilité 

Relations collègues

Interactions collègues

Relation supérieur

Contact interne/externe

Soutien de l'employeur

Perspectives/Evolutions

Formations

Contribution à l'entreprise

Contribution sociale

Salaire

Bonus

Motivation salaire/but social

Satisfaction rémunération

Suivi et performance

Recrutement

Satfisfaction générale

Lien entre parties prenantes

Bien-être

Adéquation de valeurs

Perspectives professionnelles

Reconnaissance et rémunération
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Nous avons donc convenu de questionner les différentes populations sur les axes qui 

vont suivre. Ils sont notamment formulés dans le tableau 1 ci-dessus. En premier lieu, nous 

avons choisi d’interroger les participants sur le degré d’autonomie, puisque celui-ci a largement 

été mentionné dans la théorie. Il en convient de vérifier si celui-ci peut être source 

d’appréciation pour l’employé. 

Ensuite, nous avons décidé de questionner les participants sur divers aspects relevés 

dans la littérature, qui sont la question du sens, de l’intérêt pour l’emploi, mais aussi la sécurité 

d’emploi et le stress que le travail peut induire. Nous regrouperons ces-derniers avec les 

remarques sur le bien-être que nous ont fait les intervenants durant les entretiens qualitatifs. 

Après cela, nous avons convenu de questionner les participants sur le processus 

décisionnel démocratique. C’était en effet un point central de la définition de l’économie 

sociale. Celui-ci peut avoir un grand effet car, si l’employé se sent plus inclus, il peut davantage 

s’investir et contribuer au bon fonctionnement de l’entreprise. Dès lors, il peut être intéressant 

de voir dans quelle mesure l’entreprise pense inclure ses employés, et à quel point l’employé 

pense réellement avoir un mot à dire. 

Comme cela a été relevé dans la théorie, l’adéquation des valeurs semble être 

déterminante, non seulement pour le bon fonctionnement, pour la contribution mais également 

pour la rétention des employés dans l’organisation. Par conséquent, l’un des axes pour lesquels 

nous avons opté dans la recherche concerne la question des valeurs. Nous avons par ailleurs 

développé davantage ces questions dans les entretiens qualitatifs, afin de savoir l’attention 

portée à cet aspect et ce qui est mis en place pour maintenir ou renforcer cela. 

Etant donné que le respect des employés est également un élément mis en avant dans la 

littérature sur les entreprises d’économie sociale, nous avons pris la décision de questionner les 

participants sur cet aspect. 

Par ailleurs, la proximité avec les toutes personnes qui a un intérêt dans l’organisation 

est l’une des valeurs phare de l’économie sociale selon la théorie. C’est pourquoi, nous avons 

porté particulièrement attention aux les relations aux différents niveaux de l’entreprise. Nous 

avons donc questionné les employés sur leurs relations avec leur supérieur, avec les acteurs 

externes et leurs collègues. 
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D’autre part, la littérature avance que ce sont surtout les perspectives développement 

personnel qui sont présentes dans les organisations d’économie sociale. Il nous a donc semblé 

intéressant d’interroger les participants sur les possibilités d’évolution. Et ce, en demandant 

notamment quelles sont les formations qui sont proposées dans l’entreprise et les perspectives 

de carrière qui existent. 

Bien que mitigée, la littérature semble décrire que la question de la rémunération et la 

reconnaissance peut être problématique dans les entreprises d’économie sociale. En effet, la 

marge de manœuvre financière est supposément moindre et les employés sont plus récompensés 

par l’objectif social auquel ils participent. Nous avons donc choisi de questionner les 

participants sur ces aspects. 

Comme nous avons pu identifier certaines spécificités concernant le suivi et le 

recrutement dans les recherches théoriques, nous avons décidés de poser des questions sur cet 

aspect, mais en particulier aux participants qui ont une incidence sur ces procédures. C’est 

pourquoi, nous avons uniquement questionnés les intervenants des entretiens qualitatifs à ce 

sujet. 

Et enfin, nous avons tout de même décidé d’évaluer la satisfaction générale des 

employés. En parallèle, nous souhaitons demander durant les entretiens qualitatifs quels sont 

les aspects favoris des employés, afin de distinguer ce qui peut éventuellement avoir plus de 

poids.  
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Chapitre 2 : Echantillon 

2.1.Construction de l’échantillon 

Comme mentionné précédemment, l’étude réalisée a pour but de d’analyser la culture 

et les valeurs d’entreprises qui existent dans les entreprises d’économie sociale dans le secteur 

de la finance, afin d’en évaluer l’influence sur la satisfaction des employés de l’organisation en 

question. Les entreprises d’économie sociale en Belgique répondent aux critères suivants : 

l’autonomie de gestion par rapport aux pouvoirs publics, la primauté de la personne et du travail 

sur le capital, la finalité de servir non pas à l’enrichissement et au profit, mais au service des 

membres et de la collectivité, et enfin un processus décisionnel démocratique.  

C’est pourquoi, dans un premier temps, l’ensembles des entreprises belges répondant 

aux critères énoncés ci-dessus ont été listées de façon non-exhaustive. Cela a permis d’en 

dériver que les entreprises d’économie sociale en Belgique pouvaient prendre toutes formes de 

statuts juridiques et se catégoriser dans tout type de secteurs, avec une redondance plus 

particulière pour la réinsertion socio-professionnelle, la santé et la finance solidaire. Afin de 

cibler la recherche, les entreprises opérant dans le domaine de la finance ont été choisies. 

Après avoir recensé les entreprises belges actives dans le secteur de la finance sociale, 

une analyse des caractéristiques de chacune a été effectuée, en termes de taille, chiffre d’affaires 

et de leur fonctionnement. Au terme de ceci, il fut décidé que, pour que les entreprises 

composant l’échantillon soient comparables, les associations à but non-lucratifs (ASBL) ne sont 

pas retenues dans la recherche de terrain. En effet, ces dernières disposent d’un fonctionnement, 

de financements et de défis managériaux différents des autres types d’entreprises de 

l’échantillon (SCRL, SCRL FS, SA). 

Parmi les entreprises listées, nous allons donc compter, comme échantillon de référence, 

sur les organisations belges opérant dans le secteur de la finance sociale pour faire partie de 

cette étude. L’ambition de ce mémoire est de comprendre les pratiques, la culture d’une 

entreprise d’économie sociale, ainsi que les retombées que cela peut avoir sur la satisfaction de 

l’employé. Dès lors, la population que nous souhaitons interroger comprend d’une part les 

employés des entreprises choisies, et d’autre part les personnes qui peuvent avoir une influence 

sur la culture et les pratiques, à savoir des managers ou des personnes qui travaillent dans la 

gestion des ressources humaines de l’organisation interrogée.  
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Chapitre 3 : Méthodes utilisées 

 Puisque la population de référence a été identifiée, nous avons pu procéder à la suite. 

Nous avons donc d’une part contacté les entreprises qui correspondent à nos critères. C’est-à-

dire des entreprises répondant aux principes de l’économie sociale, qui sont actives dans le 

domaine de la finance, hormis les associations sans but lucratif. Nous avons donc pris contact 

par courriel, soit directement avec une personne des ressources humaines, soit avec un employé 

intermédiaire qui a fait parvenir notre message aux personnes concernées. Et ce, dans toutes les 

entreprises belges de ce type. Une fois le contact établi, nous avons donc demandé à rencontrer 

une personne du service des ressources humaines via le logiciel de visioconférence Zoom pour 

lui poser nos quelques questions. Au terme de cet appel, nous avons également demandé à notre 

interlocuteur son accord afin de faire parvenir nos questions aux employés de l’entreprise. 

 D’autre part, nous avons recherché la méthode adéquate pour analyser les informations 

collectées. Afin de prendre connaissance de ce qui est mis en place pour les employés en interne, 

mais également de savoir comment c’est vécu par les employés, nous avons décidé de réaliser 

une analyse qualitative et une analyse quantitative. 

3.1. Analyse qualitative 

D’un point de vue pratique, la recherche s’est posée dans un premier temps sur une 

analyse qualitative. Puisqu’une partie de l’objectif de l’étude étant d’identifier la culture et les 

pratiques managériales existant au sein des entreprises d’économie sociale, des entretiens avec 

des employés du départements de gestion des ressources humaines ont été effectués. En 

pratique, des entretiens semi-directifs ont donc été menés. Nous avons choisi d’interroger les 

intervenants de cette façon afin d’avoir directement les explications et la description de ce qui 

est mis en place à leur niveau dans l’entreprise.  

Afin de couvrir chacun des aspects pertinents pouvant tenir un rôle dans la mise en place 

de la culture d’entreprise ou de la façon dont celle-ci est perçue par les employés, des questions 

ont été posées aux représentants des ressources humaines de chaque entreprise. Les sujets ont 

été abordés de façon chronologique, afin de poser dans un premier temps des questions sur le 

recrutement, ensuite sur la gestion de carrière et enfin sur les perspectives proposées dans ce 

type d’entreprises. Le guide d’entretien peut être consulté en annexe 1. 
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Pour analyser plus précisément les aspects qui peuvent avoir plus d’incidence sur la 

satisfaction des employés, la partie gestion de carrière est analysée sous trois aspects différents. 

L’aspect appartenance, afin de déceler si l’appartenance, la concordance des intérêts et valeurs, 

a une influence sur la satisfaction de employés. L’aspect reconnaissance a pour but de détecter 

la façon dont les employés sont récompensés, que ce soit de manière financière ou non-

financière, et si cela contribue plus à leurs bien-être. Et enfin, quelques questions sont posées 

sous l’angle du développement, afin de savoir si l’employé a dans ce type d’organisation 

l’opportunité de se développer, aussi bien de manière personnelle que professionnelle, afin de 

s’épanouir dans son travail. 

Après avoir recueilli le témoignage de chacun des intervenants, nous avons décidé de 

classer les informations par codes. Ces codes sont formulés dans la colonne de droite du tableau 

1. Nous procédons de cette façon afin d’être en mesure de comparer les éléments quantitatifs et 

qualitatifs trouvés au terme de cette recherche. 

Ces codes sont regroupés en thèmes, qui serviront de base à notre analyse thématique. 

Nous avons identifié neuf thèmes : le degré d’autonomie, la communication et la prise de 

décision, les relations entre collègues et avec le supérieur, la rémunération, la reconnaissance, 

le suivi, les possibilités d’évolution, les valeurs et la culture d’entreprise, et enfin le 

recrutement. Les thèmes figurent dans la colonne de gauche de l’annexe 3. 

3.2.Analyse quantitative 

Dans un second temps, une recherche quantitative a été effectuée. L’objet de celle-ci 

étant de pouvoir mettre en perspective les éléments recensés dans la partie qualitatives avec le 

ressenti des employés. En effet, il a été demandé aux participants, durant les entretiens 

qualitatifs, de formuler certains aspects relatifs notamment à leur culture d’entreprises et 

valeurs, afin de distinguer si les éléments cités divergeaient de cultures organisationnelles des 

entreprises uniquement motivée par le profit. Le second objectif de cette étude est donc de 

comprendre si ces éléments distinctifs ont un effet positif ou négatif sur la satisfaction des 

employés. 

Pour ce faire, des questions autour de différents axes, structurés par les éléments trouvés 

dans la théorie ont été posées. Les thèmes posés ont tous une influence sur le bien-être de 

l’employé, c’est pour cette raison que le questionnaire a été formulé comme suit : il comporte 

une première partie sur la motivation des travailleurs, l’organisation du travail, les relations 
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professionnelles, mais touche également à l’aspect reconnaissance et donc récompense, et se 

conclut par des questions plus générales.  

De façon pratique, les questions furent posées via un formulaire à questions fermées, 

pour lequel des échelles de Likert ont été utilisées, afin que les employés soient en mesure 

d’évaluer leur appréciation pour chacune des questions. Le questionnaire peut être visualisé 

dans l’annexe 2. Il comporte 21 questions. Les questions sont posées par rapport aux 

dimensions choisies dans le chapitre 1 de la partie II. En effet, les questions correspondent aux 

dimensions choisies (Voir le tableau 2 ci-dessous). 

 

 

Tableau 2 : questions associées aux dimensions choisies 

  

Mot-clé Question correspondante

Intérêt 1. Je suis intéressé(e) par mon travail.

Autonomie 2. La structure en place me permet de travailler de façon autonome.

Contribution à l'entreprise 3. Je pense que mon travail contribue à l’entreprise.

Contribution sociale
4. Je pense que mon travail est utile à une communauté humaine en 

dehors de l’entreprise.

Sens 5. Je trouve que mon travail a du sens.

Inclusion dans décision
6. Mon avis est pris en compte dans les prises de décision dans mon 

groupe de travail.

Soutien de l'employeur
7. Je sens que mon employeur est à l’écoute et me soutient dans mes 

tâches.

Adéquation de valeurs 8. Je me sens en phase avec les valeurs et objectifs de l’entreprise.

Stress 9. Je suis stressé(e) par la charge de travail qui m’est attribuée.

Diversité 10. Mon travail m’apporte de la diversité.

Relations collègues 11. J’ai de bonnes relations avec mes collègues.

Interactions collègues 12. J’interagis et collabore fréquemment avec mes collègues.

Relation supérieur
13. Je communique et collabore fréquemment avec mon/ma 

supérieur(e).

Contact interne/externe
14. J’ai des contacts avec d’autres personnes internes et externes 

reliées à l’entreprise.

Salaire
15. Mon salaire est globalement semblable aux personnes qui 

travaillent dans des entreprises qui ont un but uniquement lucratif.

Bonus 16. Je reçois des bonus financiers lorsque je remplis des objectifs.

Motivation salaire/but social
17. Je suis globalement aussi motivé(e) par le salaire que par l’idée de 

participer à la mission sociale de l’entreprise.

Perspectives professionnelles 18. Je pense avoir des perspectives de carrière dans cette entreprise.

Sécurité emploi 19. Il existe une réelle sécurité d’emploi dans l’entreprise.

Satisfaction rémunération 20. De manière générale, je suis satisfait(e) de ma rémunération.

Satfisfaction générale 21. De manière générale, je suis satisfait(e) par mon travail.
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Partie III : Analyse 

 Maintenant que la méthodologie a été formulée, nous pouvons procéder aux résultats et 

à l’analyse des informations collectées. Nous allons donc, comme mentionné précédemment, 

procéder à une analyse qualitative et une analyse quantitative.  

Dans un premier temps, nous allons présenter l’échantillon qui a effectivement fait 

l’objet de notre recherche. A la suite de quoi, nous allons effectuer une analyse thématique et 

comparer tous les thèmes identifiés avec les résultats quantitatifs. Enfin, nous comparerons les 

résultats trouvés avec l’étude théorique que nous avons réalisé précédemment, à l’occasion de 

la discussion, et nous tenterons de formuler une réponse à notre question de recherche. 

Chapitre 1 : Résultats de l’échantillon 

1.1.Présentation de la population de référence 

Comme mentionné précédemment dans la méthodologie, un double échantillon est 

nécessaire afin de mener une analyse à la fois qualitative et quantitative.  

Concernant l’analyse qualitative, un échantillon de professionnels des ressources 

humaines employés dans une entreprise d’économie sociale ont été choisi. En pratique, cinq 

personnes, deux hommes et trois femmes, ont été interrogées et représentent quatre entreprises. 

Les entreprises A, B, C et D, sont respectivement un établissement de microcrédit, deux 

banques coopératives, et une entreprise offrant des services d’épargne solidaire. Les 

participants de l’entreprise A et D sont des directeurs des ressources humaines, tandis que 

l’intervenant de l’entreprise C remplit la fonction de Human Resource Business Partner. Enfin, 

pour l’entreprise B, un conseiller en prévention ainsi qu’une personne remplissant le rôle de 

recruteur ont été interrogés. Pour trois des intervenants, qui travaillent dans les entreprises A, 

C et D, l’ancienneté est inférieure à deux ans dans l’entreprise. 

Au sujet de l’analyse quantitative, cinquante-cinq répondants ont rempli le 

questionnaire de satisfaction. A cette fin, douze employés de l’entreprise A ont participés à 

l’enquête, dont cinq hommes et sept femmes. Pour l’entreprise B, vingt-cinq participants, dont 

treize femmes et douze hommes. Enfin dix-huit personnes ont répondu à l’enquête pour 

l’entreprise C, dont dix-femmes et huit hommes. En somme, l’échantillon est composé à 

approximativement soixante pourcents de femmes et quarante pourcents d’hommes.   
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Chapitre 2 : Résultats de l’analyse qualitative et quantitative 

 Nous procédons dans ce chapitre à une analyse qualitative et quantitative. Pour soutenir 

nos résultats, nous avons établi une grille récapitulative avec les thèmes et verbatims associés 

en annexe 3. De plus, nous avons construit une matrice comportant les scores de chaque 

dimension étudiée dans l’analyse quantitative, qui contient également les informations 

associées qui proviennent des entretiens qualitatifs, en annexe 4. 

2.1. Degré d’autonomie 

De manière générale, les professionnels RH interrogés ont revendiqué qu’un degré 

important d’autonomie et de responsabilités est conféré à leurs employés. Les répondants ont 

indiqué que cette indépendance dont disposent les employés est nettement appréciée.  

« Nous donnons un cadre aux employés. Au début, nous allons contrôler que le travail est 

fait, mais ensuite, c'est à la personne de le faire. » (Entreprise A) 

Cependant, celle-ci a des limites pour certaines fonctions. En effet, comme mentionné 

dans chaque interview, il est important de souligner que, pour mener à bien le projet social de 

l’entreprise, il est nécessaire d’avoir également des objectifs de profit. Et donc, pour des 

fonctions plus opérationnelles, les employés disposent de moins de responsabilités et sont 

davantage contrôlés par leurs supérieurs. 

« (…) il y a à côté de ça aussi des employés qui doivent traiter des dossiers de crédit, où nous 

avons promis à nos agents une réponse dans des délais assez brefs. Là, il y a beaucoup moins 

de libertés. » (Entreprise B) 

Les résultats quantitatifs soutiennent ce propos. En effet, la moyenne de la totalité des 

répondants indique qu’ils pensent disposer d’une forte autonomie dans leur travail. L’entreprise 

A affiche une meilleure moyenne que la moyenne générale et également le plus haut score en 

ce qui concerne cet aspect. Les score des autres entreprises sont toutefois très proches, mais 

inférieurs à la moyenne générale. 

Cette indépendance dans le travail dont disposent les employés n’est néanmoins pas 

toujours payante pour eux. Comme le mentionne l’intervenant de l’entreprise B, deux effets 

négatifs peuvent subvenir lorsqu’on donne de l’autonomie aux employés. Le premier étant que 

certains employés ne perçoivent pas positivement ces libertés et ont besoin de plus de cadre. Le 
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second est que certaines personnes peuvent dès lors travailler beaucoup plus que s’ils ne 

disposaient pas de cette flexibilité. Ceci peut non seulement être néfaste pour la santé de 

l’employé, mais peut également engendrer une diminution de la motivation de l’employé. Et 

ce, parce qu’il ne se sentirait pas valorisé pour le travail supplémentaire fourni. Il doit y avoir 

une balance à trouver pour le degré d’indépendance octroyé. 

« Mais c'est un exercice très difficile, car certaines personnes ont besoin d'être plus guidées. 

Il y a toujours le risque que les gens vont faire beaucoup plus d'heures, vont être connecté 

tout le temps. » (Entreprise B) 

2.2.Communication et prise de décision 

 Toutes les entreprises étudiées semblent promouvoir une communication plus ouverte, 

transparente et plus à l’écoute de ses employés.  

« Tous les lundis midi, on se retrouve tous, les cent cinquante personnes, pour un meeting, 

afin   de parler de sujets importants, qui concernent l'entreprises, ou qui peuvent être même 

des sujets   personnels. » (Entreprise C) 

Les répondants se disent suffisamment inclus dans le processus décisionnel. Bien que les 

moyennes soient comparables, l’entreprise A semble avoir une nouvelle fois un score au-dessus 

de ses pairs, en ce qui concerne les réponses de ses employés. Pourtant, la personne de référence 

de l’entreprise A a révélé que les employés n’ont pas vraiment un impact direct sur les 

décisions. L’inclusion du personnel dans les prises de décision de l’entreprise ou de son groupe 

de travail dépend à nouveau des fonctions et des équipes.  

« Je pense que cela va dépendre d'une équipe à l'autre. Dans le sens où il y a des équipes très   

opérationnelles, où une prise décision ne peut pas avoir lieu en toute autonomie, car cela a 

des   impacts financiers conséquents. » (Entreprise B) 

 Cette caractéristique est discutée de façon paradoxale par les répondants. En effet, tous 

sont d’accord pour affirmer que la communication est facilitée et donc plus rapide dans ce genre 

d’entreprise. Et ce, car toutes les personnes qui composent l’organisation sont particulièrement 

à l’écoute et accessibles pour discuter toute demande.  

« C’est beaucoup plus direct. (…) Chez A, nous nous appelons directement et nous disons ce 

dont nous avons besoin, et nous avons directement une réponse. » (Entreprise A) 
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Par contre, intégrer les employés dans le processus décisionnel peut également prendre 

énormément de temps pour arriver à un consensus. Il faut faire la part des choses entre ce qui 

constitue une perte de temps et ce qui sera un gain pour le futur.  

« Les avantages, c'est que c'est très fédérateur, et que c'est du coup assez   facile 

d'avoir les collaborateurs derrière une décision, puisqu'ils y ont soit participés soit été   

consultés. (…) l’un des désavantages est qu'une décision peut prendre beaucoup plus de 

temps, parce qu'il y a un processus consultatif derrière, qu'il y a beaucoup d'écoute et 

beaucoup   d'explications. Cela demande une autre énergie, un autre facteur temps je 

dirais. » (Entreprise D) 

L’intervenant D appuie effectivement ce propos en expliquant qu’engager les employés 

dans le processus décisionnel aide à avoir leur soutien dans la décision en question, ce qui peut 

en faciliter l’implémentation par la suite. 

Cet aspect doit toutefois être mis en perspective, comme le suggère les personnes 

interviewées. La communication est telle dans une entreprise d’économie sociale surtout 

puisque la taille est également inférieure aux entreprises plus classiques. Il est effectivement 

faisable d’inclure beaucoup de personnes dans le processus décisionnel car cela ne représente 

pas un nombre de personnes important. Dans une entreprise plus grande, inclure les employés 

signifierait d’inclure bien plus de monde que dans le cas d’une entreprise d’économie sociale 

comme présenté ici. 

Comme le mentionnent les intervenants des entreprises B et D, lorsque la direction 

n’opte pas pour les décisions préconisées par les employés, il est indispensable d’en discuter et 

expliquer les raisons, ce qui demande encore plus de temps. Sans quoi des frustrations 

pourraient naitre chez les travailleurs, et pourrait en diminuer la motivation puisqu’ils ne se 

sentent plus écoutés. De plus, comme surenchérit par l’intervenant C, c’est assez complexe 

d’avoir autant de personnes donnant leur avis, car les décisions implémentées dans les 

entreprises plus hiérarchisées sont moins discutées et sont plus rapidement effectives. 

2.3.Relations entre collègues et avec les supérieurs 

Les résultats des entretiens qualitatifs permettent d’affirmer que les relations entre 

collègues, mais également entre les employés et leurs supérieurs, sont bien vécues au sein de 

l’entreprise. De fait, les relations dans l’organisation sont qualifiées de conviviales, 
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bienveillantes et transparente par les intervenants. Chaque intervenant souligne l’importance de 

stimuler les contacts entre les acteurs de l’entreprise. 

« Beaucoup de bienveillance, beaucoup d'écoute, beaucoup d'empathie, beaucoup de   

responsabilisation. » (Entreprise D) 

Pour maintenir et renforcer les relations entre employés, chaque entreprise met en place 

certaines choses. Chaque entreprise déclare organiser des team-building en essayant d’inclure 

un maximum de parties prenantes, notamment les clients, fournisseurs, bénévoles, en plus des 

employés.  

« Mais quand même pouvoir garder les gens le plus longtemps possible dans la 

banque, c'est important. Pour cela, il faut investir. » (Entreprise B) 

L’entreprise B débloque un budget pour organiser des événements et challenges sportifs 

pour les employés, et a également des groupes pour les familles et les jeunes. Pour l’entreprise 

B, les événements ont souvent un objectif social, comme collecter des fonds pour une 

association par exemple. L’entreprise C organise une réunion hebdomadaire avec toutes les 

personnes de l’entreprise, où chacun peut prendre la parole.  

Du côté quantitatif, les répondants semblent confirmer ces bonnes relations entre 

collègues, la moyenne générale étant la plus élevée parmi les dix-neuf items évalués. Les 

employés interrogés sont en effet fortement d’accord avec le fait qu’ils ont des bonnes relations 

avec leurs collègues. Ceci peut être dû au fait que les employés sont fréquemment amenés à 

collaborer ensemble, les scores étant également assez élevé pour cette question. L’entreprise C 

a néanmoins un score légèrement supérieur à ses pairs pour ces deux éléments. Le membre des 

ressources humaines questionné pour cette entreprise a en effet mis en avant la grande proximité 

et communication qui existe entre les employés.  

Les membres de l’entreprise semblent par ailleurs avoir de suffisant contacts avec toutes 

les parties prenantes à l’entreprise. L’entreprise A souligne une difficulté par rapport à cela. En 

effet, il est difficile pour eux de faire en sorte que les bénévoles se sentent autant inclus que les 

employés dans l’entreprise. L’entreprise C inclut pour cela des clients dans les fêtes 

d’entreprise. L’entreprise D affirme quant à elle que toute partie prenante, du fournisseur, en 

passant par les clients et également les employés, sont choisis pour partager les valeurs qui sont 
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véhiculées dans l’entreprise. Etant donné qu’ils partagent les mêmes valeurs, il est plus facile 

d’en dériver de bons contacts. 

Bien que les entretiens qualitatifs n’en ai pas spécialement fait de différence, les 

répondants donnent des scores de relation avec les supérieurs légèrement plus bas que ceux 

donnés pour les relations avec leurs collègues. Mais de manière générale, les employés 

accordent tout de même des relations suffisamment bonnes avec leurs supérieurs hiérarchiques. 

« La gestion avec le hiérarchique ou le n+1 se passe en général très bien. » 

(Entreprise D) 

Malgré ces bons résultats sur cet aspect, l’entreprise A met en avant deux points 

problématiques. L’un d’eux étant qu’il y a parfois selon lui trop de proximité dans l’entreprise 

et qu’il faudrait être plus strict avec les employés. Les employés doivent selon l’intervenant A 

garder à l’esprit que l’entreprise se doit de fonctionner afin de faire du profit, qui est le moyen 

qui est utilisé pour mener à bien le projet social. La seconde difficulté évoquée par l’entreprise 

A est que la proximité peut faire plus rapidement remonter des frictions entre les équipes. Dans 

des entreprises plus classiques, il y a moins de contacts et donc les différents entre les équipes 

se ressentent moins. 

2.4.Rémunération 

 Au niveau de la rémunération, toutes les entreprises questionnées, hormis B, concèdent 

que les salaires sont inférieurs à ce que les employés peuvent gagner pour un emploi comparable 

dans une entreprise du secteur privé. Malgré cela, les entreprises C et D estiment tout de même 

qu’ils offrent un salaire supérieur aux autres entreprises d’économie sociale. La rémunération 

est donc en phase avec le secteur. L’entretien D complète ces propos par le fait que les employés 

provenant du secteur non-marchand sont en général satisfaits par les salaires, tandis que les 

employés qui viennent du privé doivent en général revoir leurs attentes à la baisse concernant 

leur rémunération. Ce sont les employés qui viennent du secteur privé qui doivent accepter de 

diminuer leur rémunération.  

« Je pense que pour le secteur non-marchand, D est une organisation qui ne paie pas mal ses   

collaborateurs. Evidemment, nous ne sommes pas dans des rémunérations qu'on pourrait   

retrouver dans le secteur privé. » (Entreprise D) 
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L’entreprise B affirme cependant être dans les normes et suivre des benchmarks d’autres 

sociétés. Tandis que l’entreprise D calcule ses salaires sur base d’une commission paritaire à 

laquelle ils appartiennent, auquel est rajouté une allocation propre à l’entreprise.  

Les propos de l’entreprise A sont plus contrastés. En effet, l’intervenant A indique 

clairement que les salaires sont inférieurs au marché dans son entreprise. C’est en fait la raison 

principale pour laquelle il existe un taux de rétention aussi bas dans l’entreprise A selon lui. De 

fait, un grand nombre de personnes commencent à travailler chez A tout en cherchant un autre 

emploi en parallèle selon l’intervenant, puisqu’ils pensent pouvoir gagner un salaire 

significativement plus élevé ailleurs. Il y a donc un turnover d’approximativement deux ans 

dans l’entreprise A. 

« C'est quand même difficile d'avoir quelqu'un qui s'engage chez nous. (…) S’il va dans une 

plus grosse société, il touche 3 000 - 3 200 euros par mois. Chez A, les salaires sont en 

dessous de 3 000 euros. Nous sommes en ligne avec le marché si nous regardons de notre 

point de vue. (…) par rapport à un candidat qui a un bachelier (…), ce n'est pas très bien 

payé. » (Entreprise A) 

Les résultats statistiques de l’analyse quantitative soutiennent largement ceci. En effet, 

la moyenne générale indique que les employés sont partiellement à suffisamment satisfait de 

leur salaire. Les moyennes des entreprises B et C sont plus hautes que la moyenne générale de 

l’échantillon et indiquent une satisfaction suffisante. Par contre, l’entreprise A affiche un score 

nettement inférieur et tire la moyenne générale vers le bas. Et ce, car quarante pourcents du 

groupe A affirme n’être pas du tout satisfait de son salaire. Un quart des employés interrogés 

pour l’entreprise B se dit suffisamment satisfait par son salaire, le reste étant soit partiellement 

soit pas du tout content. 

En revanche, cet aspect rémunération n’est, comme le suggèrent tous les intervenants, 

pas la raison principale pour laquelle les employés commencent à travailler dans leur entreprise. 

Les personnes se voient compensé par des autres aspects qui sont moins vécus dans des 

entreprises du secteur privé. L’entreprise D rappelle à ce sujet que des aspects non-financiers 

compensent le salaire, comme par exemple les valeurs de l’entreprise, les conditions de travail 

et le respect de la vie privée. Les intervenants insistent sur le fait que ces aspects ne sont 

néanmoins pas pour autant pas vécus dans des entreprises d’autres secteurs, mais ils sont 

particulièrement vécus dans leurs entreprises. 
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2.5.Reconnaissance 

 Pour ce qui est de l’aspect reconnaissance, tous les participants des entretiens assurent 

une reconnaissance financière très limitée dans leurs entreprises, ce qui est assez en phase avec 

ce qui a été dit ci-dessus sur l’aspect rémunération. L’entreprise A, par exemple, offre des bonus 

financiers parfois.  

« Comme cela repose sur le groupe, nous n'avons pas beaucoup de bonus individuel 

financier. » (Entreprise A) 

Les entreprises B, C et D quant à elles n’offrent quant à elle pas du tout de bonus 

financier individuel. Par contre, l’entreprise C admet octroyer une récompense financière une 

fois par an à un employé méritant ayant effectué un travail exceptionnel durant l’année, mais le 

personnel n’est éligible qu’une fois.  

 Par contre, certaines entreprises ont recours à d’autres avantages pour manifester de la 

reconnaissance à leurs employés. Dans l’entreprise B, par exemple, il est possible d’avoir 

différents abonnements (échanger son treizième mois contre un abonnement multimédia ou 

encore avoir un abonnement aux transports en commun remboursé), chèques cadeaux pour 

certaines occasions, mais aussi d’avoir une voiture de société. Dans l’entreprise C, il est 

également possible d’avoir une voiture de société, mais uniquement pour les fonctions pour 

lesquelles c’est nécessaire, pour des raisons d’écologie. L’entreprise D admet que la marge de 

manœuvre est restreinte dans une entreprise d’économie sociale par rapport au privé. En effet, 

les entreprises dans le secteur privé récompensent leurs employés en leur donnant un véhicule 

de société et une augmentation de salaire. Même si c’est possible également d’être augmenté, 

pour l’ancienneté notamment, cette augmentation est plafonnée et donc plus limitée que dans 

d’autres entreprises plus classiques. 

« Dans   une entreprise du secteur privé, on va travailler plus sur le salaire, les avantages. 

Quand on veut   donner de la reconnaissance, on va octroyer une voiture société ou bien 

l'augmenter. Tout ça, ce sont des leviers qu’on n’a pas dans une organisation comme D. » 

(Entreprise D) 

Les données quantitatives viennent largement donner raison à ce qui a été dit dans les 

entretiens. En effet, la moyenne générale en ce qui concerne le bonus est la plus basse, ce qui 

confirme que les employés de l’entreprise B et C ne reçoivent pas du tout de bonus financier. 
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L’entreprise A, par ailleurs, a un score plus élevé par rapport au bonus. En effet, la moyenne de 

l’organisation A suggère que les employés sont partiellement à suffisamment d’accord avec le 

fait qu’ils reçoivent une récompense financière. Ceci doit être au dû au fait qu’ils reçoivent des 

bonus de groupe. 

En outre, ces entreprises prônent une reconnaissance non-financière. Toutes les 

entreprises affirment qu’elles manifestent de la reconnaissance à leurs employés de façon 

informelle, en les félicitant lorsqu’un travail a été bien exécuté. L’entreprise A met ses 

employés ça l’honneur lors d’événements et dans leur newsletter lorsqu’un bon travail a été 

effectué. Les entreprises C et D expliquent quant à elles manifester de la reconnaissance par 

des félicitations et compliments informels également, mais aussi par les événements qu’ils 

organisent et par des jours de congés supplémentaires octroyés pour raisons exceptionnelles, 

comme pour le Covid par exemple. L’entreprise B a, en plus de ce qui a déjà été expliqué ci-

dessus, une large gamme d’avantages aussi, comme un restaurant à leur siège, une navette 

menant à la gare, des cadeaux, un treizième mois, pour en nommer certains. 

« La plupart du temps, lorsqu'on reçoit de la reconnaissance, c'est soit par un appel   

téléphonique, soit par mail lorsqu'un manager est content, il envoie un mail de 

remerciement. » (Entreprise C) 

2.6.Le suivi 

Au niveau du suivi des employés, le processus est plutôt classique selon chaque 

entreprise. Cependant, chacune manifeste une ambition de passer des évaluations classiques 

vers des feedbacks plus continus. 

« Pour les évaluations, on est sur quelque chose d'assez linéaire pour le moment. On veut 

changer cela et faire un feedback plus continu, mais qui va dans les deux sens également. » 

(Entreprise C) 

 L’entreprise B affirme à ce sujet vouloir se tourner davantage vers de la gestion de 

performance plutôt que faire cette évaluation ponctuelle. En effet, il y a pour le moment dans 

chacune des entreprises une évaluation annuelle. Cette évaluation est formelle dans les 

entreprises A, B et C. Pour le reste de l’année, il revient à chaque manager de suivre les 

employés de la façon dont il ou elle le souhaite. Bien qu’ils y aient souvent recourt, l’entreprise 

D affirme devoir encore formaliser plus cela. Les objectifs sont pour chacun fixé en début 
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d’année. L’entreprise D souligne encore une fois que les objectifs sont fixés via un processus 

consultatif. 

« Il y a vraiment un échange au niveau de ces objectifs aussi, donc l’équipe peut elle-même se 

fixer des objectifs donc c'est aussi très consultatif comme processus. » (Entreprise D) 

Toutes les entreprises ont des KPIs bien précis, au même titre que dans des entreprises 

plus classiques. Et ce, puisqu’ils se doivent de faire du profit pour mener à bien leur projet 

social. 

2.7.Possibilités d’évolution 

 En ce qui concerne les perspectives de développement au sein de l’entreprise, les 

intervenants donnent des réponses plutôt mitigées. D’une part, toutes les entreprises mettent en 

avant la mobilité interne, que ce soit de manière verticale ou horizontale. En effet, lorsqu’un 

poste est vacant, il est d’abord proposé aux employés. Il est tout à fait possible donc de postuler 

pour un emploi qui pourrait faire évoluer l’employé hiérarchiquement, mais il peut également 

changer totalement de domaine dans l’entreprise.  

« Sur le plus long terme, concernant les évolutions de carrière, tout est possible, 

horizontalement ou verticalement, ou même aller plus bas que sa fonction actuelle est 

possible. »  (Entreprise B) 

D’autre part, les interviewés de chaque entreprise ont relevé qu’un frein au 

développement est que, comme la taille de l’entreprise est relativement petite, il y a peu de 

postes vacants. Pour évoluer il faut donc qu’un collègue ou un supérieur s’en aille. De plus, 

comme le décrit les sociétés C et D, la ligne hiérarchique étant courte, il y a peu de marge 

d’évolution verticale.  

« (…) on reste malgré tout une très petite structure, on est cinquante-cinq sur payroll. 

A part si quelqu'un s'en va, (…), tout le monde a sa chance pour postuler. Sinon cela reste 

assez réduit comme possibilité. » (Entreprise D) 

L’entreprise A dit compenser cela par le fait qu’il y a plus de perspectives de 

développement personnel au sein de leur entreprise que de développement professionnel. Il est 

vrai que certaines formations sont possibles dans les quatre entreprises interrogées. Chaque 

entreprise dispose d’un budget formation mais ce n’est pas encore formalisé dans chacune. Par 
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exemple, pour les entreprises A, B et D, il n’y a pas de plan de formation bien défini. Les 

employés doivent suivre certaines formations obligatoires liées au secteur, ils ont également la 

possibilité de suivre des formations plus soft skills mais cela vient de leur propre initiative. Au 

contraire, pour l’entreprise C, les employés disposent d’un plan de développement personnel. 

Il existe des formations sur les valeurs, des formations données par les clients, mais aussi des 

formations obligatoires comme ses pairs. Les entreprises A, B et D confient avoir l’ambition 

de formaliser plus cela et donner plus de formations soft skills, bien que l’entreprise D révèle 

être assez contrainte par le budget. 

« Quelqu'un qui commence chez nous a un budget de formation qu'il pourra utiliser 

dans   l'année. Donc déjà, il pourra suivre des formations, que ce soit hardskills, ou bien 

aussi des   formations obligatoires internes, du style formation compliance. (…) dans 

l'évaluation est compris notre plan de développement   personnel. » (Enterprise C) 

 L’analyse quantitative permet de corroborer cela. De fait, la réponse la plus fréquente 

en général des employés est qu’ils sont partiellement satisfaits des perspectives de 

développement qui existent dans la société. Les perspectives de développement sont donc 

perçues comme assez faibles par les employés. L’entreprise B affiche le score le plus bas quant 

aux perspectives de développement. 

2.8.Les valeurs et la culture d’entreprise 

Au niveau de la culture d’entreprise, chaque intervenant appuie que l’identification des 

employés à l’entreprise et le partage des valeurs sont très important. Ils mettent tous l’emphase 

sur le fait que les valeurs qui sont promues à l’extérieur de l’entreprise doivent être également 

vécues à l’intérieur. Il faut être consistent afin de ne pas perdre leur crédibilité et surtout la 

motivation des employés. Les entreprises s’accordent toutes pour dire que les valeurs sont 

véhiculées et renforcées de manière informelle dans l’entreprise. En effet, chaque décision, 

événement et même partenariat se fait en accordance avec les valeurs. En plus de cela, les 

entreprises A et C disposent également de chartes éthiques sur leurs valeurs.   

« Les valeurs doivent se voir dans chaque chose qu'on fait, sinon ça   n'a pas d'intérêt 

et on ne crée pas une culture d'entreprise forte. Il faut pouvoir le pousser en   avant dans les 

communications et la stratégie. Il faut rester consistent. » (Entreprise B) 
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« Tout le monde vient gagner sa vie bien sûr. Mais les   personnes qui sont chez D, 

elles sont là pour le sens qu'elles donnent à leur vie professionnelle   et pour les valeurs qui 

sont véhiculées ici, donc il faut travailler là-dessus. Il faut être hyper   cohérent dans notre 

message, et également que le message qui est véhiculé à l'extérieur soit le   même à 

l'intérieur. » (Entreprise D) 

Au niveau quantitatif, les résultats soutiennent que les employés sont accord avec les 

valeurs de l’entreprise. En général, les employés se disent suffisamment en adéquation avec les 

valeurs de l’entreprise, de même pour l’entreprise A et B. L’entreprise C, quant à elle, a un 

score supérieur à ses pairs pour cet aspect. Les employés se disent fortement en accord avec les 

valeurs de l’entreprise. La personne interrogée insiste en effet sur le fait qu’il y a une culture 

très forte dans l’entreprise. En plus des politiques sur les valeurs, Il existe des initiatives en 

interne qui poussent les valeurs sociales. Par exemple, des actions ayant pour but de gagner de 

l’argent pour une cause sociale (vente de gaufre, de paniers, etc.) L’intervenant surenchérit 

d’ailleurs en disant que beaucoup d’employés sont eux-mêmes engagés dans des associations 

dans le privé. 

2.9.Le recrutement 

Chaque entreprise admet d’ailleurs qu’il n’existe pas de test formel vers les valeurs, afin 

de vérifier si les valeurs de l’employé correspondent aux valeurs de l’entreprise. Ces 

intervenants semblent privilégier un dialogue autour des valeurs afin de savoir si elles font écho 

au candidat. L’entreprise A et C disent d’ailleurs faire des mises en situations qui se tournent 

vers les valeurs. Par exemple, l’entreprise C fait des cases en rapport avec l’environnement et 

voit ce que l’employé en pense par ce biais.  

« C'est très difficile de tester des valeurs ou la motivation, donc c'est en fonction de l'échange, 

en   fonction de ce que nous racontent les candidats. » (Entreprise D) 

L’entreprise C et D affirment par ailleurs qu’il n’est pas rédhibitoire pour un candidat 

de ne pas être proche des valeurs lorsqu’il ou elle postule dans l’entreprise. Cependant il est 

important selon eux que le candidat soit motivé par le projet social et ai envie de grandir au sein 

de l’entreprise.  

« Ce n'est pas un critère de sélection, mais c'est quand même quelque chose dont le candidat 

doit être conscient et doit avoir envie d'évoluer. » (Entreprise C) 
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Pour le reste, le recrutement reste assez traditionnel pour chaque entreprise. Les postes 

sont d’abord postés en interne pour chacune. Ensuite, il y a un screening, des entretiens, et puis 

si tout se passe bien, une procédure d’intégration se met en place. 

« Nous postons une fonction, les candidats m'envoient leur CV via le système   

informatique. Je sélectionne les CV et les envoie au manager. Il me dit si oui ou non je peux   

rencontrer ce candidat. Après, il y a un premier entretien et un deuxième entretien. » 

(Entreprise C) 

 Les entreprises A et C semblent également soucieuses de l’expérience de recrutement 

de l’employé. En effet, l’entreprise A dit voir ce processus plutôt comme un échange, qui doit 

être une expérience positive, peu importe si le candidat est sélectionné ou non. Pour l’entreprise 

C, ils souhaitent que le processus ne soit pas trop lourd pour le candidat. De fait, ils essaient de 

ne pas excéder deux entretiens et deux personnes par entretiens pour chaque candidat. Pour D, 

la particularité est que les employés de l’entreprise participent au processus de recrutement. En 

effet, les équipes ont l’occasion de rencontrer les candidats et donner leur avis. Cela s’inscrit 

dans une envie d’avoir de plus en plus de gestion participative chez D. 
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Chapitre 3 : Discussion 

 Au terme de la recherche théorique, une collecte de donnée empirique a été effectuée. 

Et ce, par une analyse qualitative, via des entretiens semi-directifs avec des professionnels des 

ressources humaines, complétée par une analyse quantitative au moyen de questionnaires 

distribués à des employés. L’analyse des résultats faite dans le chapitre précédent a permis 

d’établir les thèmes récurrents pour lesquels se distinguent les entreprises d’économie sociale. 

Ce chapitre a pour objectif de comparer les recherches théoriques et empiriques sur chacun des 

thèmes précédemment identifiés 

 La littérature et les recherches de terrain ont révélé que les leviers sont différents si l’on 

compare des entreprises d’économie sociale à des entreprises d’autres secteurs. Les sous-

sections suivantes ont pour but de les décrire. 

3.1.Le degré d’autonomie comme levier de bien-être 

Les recherches théoriques ont permis de dériver que le degré d’autonomie élevé conféré 

aux employés est une caractéristique majeure des entreprises du secteur de l’économie sociale 

en Belgique. En effet, l’autonomie représente l’un des quatre piliers de la définition de 

l’économie sociale en Belgique (Portail Wallonie). Il est d’ailleurs suggéré que le fait de se voir 

octroyer autant de responsabilités peut être une source de motivation pour l’employé. Et ce, car 

une relation de confiance se construit avec l’entreprise, et qu’il sait que l’entreprise croit qu’il 

peut faire son travail correctement sans un contrôle continu (Gagné et Deci, 2005).  

Les résultats empiriques permettent de soutenir en partie cette tendance. D’une part, les 

scores quantitatifs confirment que les employés ressentent une autonomie forte dans leur travail. 

Le degré d’autonomie est par ailleurs positivement corrélé à un niveau de 1% avec la 

satisfaction générale des employés dans leur travail (Annexe 5). De plus, l’autonomie est 

significativement positivement corrélée avec la contribution à l’entreprise (Annexe 5). D’autre 

part, le discours des intervenants des entretiens qualitatifs est plus mitigé. Bien qu’ils affirment 

qu’une grande autonomie est laissée aux employés et qu’ils offrent, en somme, surtout un cadre, 

ils admettent également que ce n’est pas le cas pour l’ensemble des fonctions au sein de 

l’entreprise. De fait, les entreprises interrogées, bien qu’elles s’inscrivent dans le secteur de 

l’économie sociale, sont des entreprises relevant également du domaine de la finance, et donc 

comprennent des fonctions financières. Dès lors, il y a tout de même une logique de profit à 

respecter afin de mener à bien leur objectif social. En plus, comme ce sont des activités 
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financières, les employés sont amenés à devoir prendre des décisions quant à la gestion 

d’argent. C’est pourquoi, certaines fonctions sont davantage contrôlées et les employés ne 

peuvent prendre les décisions en toute autonomie, ils ont au moins besoin de l’approbation d’un 

supérieur. Ce cas a notamment été décrit pour le département des crédits par plusieurs 

intervenants. De plus, certaines entreprises interrogées sont des banques coopératives. Par 

conséquent, des régulations bancaires s’ajoutent à ce qui a déjà été décrit ci-dessus. 

L’une des entreprises interrogées montre par ailleurs une préoccupation quant à cette 

grande autonomie laissée aux employés. En effet, l’intervenant mentionne que cela peut créer 

un facteur de stress supplémentaires pour certaines personnes. Ce peut être soit parce que des 

employés préfèrent avoir plus de cadre, ou encore parce que certains peuvent travailler plus que 

ce qu’ils devraient. Cette dernière situation pourrait mener à ce que l’employé soit moins motivé 

car l’entreprise ne lui manifeste pas de reconnaissance pour le travail supplémentaire fourni, ou 

encore dans des cas plus graves, à des burn-out. Cependant, il n’existe qu’une corrélation 

faiblement positive mais non significative entre l’autonomie et le stress pour les employés (Voir 

Annexe 5). 

Selon Everaere, les entreprises d’économie sociale montrent plus de flexibilité et un 

plus grand respect de la vie privée de leurs employés (Everaere, 2011). Ce qui est bien le cas 

dans les entreprises questionnée. En effet, chaque entreprise mentionne accorder une 

importance à l’équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle. Certaines affirment 

justement qu’elles accompagnent les employés dans leur vie privée.  

3.2.Une communication et prise de décision inclusive comme levier de bien-être 

Au travers des recherches théoriques, les entreprises d’économie sociale semblent 

également avoir pour caractéristique une communication assez ouverte. De plus, la définition 

officielle belge cite le processus démocratique de prise de décision comme deuxième pilier de 

l’économie sociale (Vienney, 1994 ; Belgium.be ; Defourny et Develtere, 1999). Les décisions 

sont prises en gestion participative et de manière transparente dans les entreprises d’économie 

sociale selon les recherches théoriques. Cela aide les employés à se sentir totalement impliqué 

et engagé vis-à-vis de l’entreprise (Andrade et Westover, 2020).  

Comme pour le thème précédent, la collecte de données qualitatives ne permet pas d’en 

déduire un résultat aussi tranché que la théorie pour ce type d’entreprise. Encore une fois, 

l’entreprise a, en plus de s’ancrer dans le secteur de l’économie sociale, une logique de profit à 
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respecter due à son rôle financier. Donc, l’entreprise se doit de faire du profit pour mener à bien 

son projet social. En raison de cela, certaines fonctions sont assujetties à plus de contrôles et 

certaines décisions ne peuvent être discutées ni contestées par les employés. Pour le reste, les 

entreprises B, C et D semblent engager plus de participation que les deux autres. Ils décrivent 

d’ailleurs que cela est largement apprécié par les employés, étant donné qu’ils ont leur mot à 

dire.  

Cependant, il n’y a pas de réelle différence dans les résultats quantitatifs. En effet, les 

employés pensent être suffisamment inclus dans le processus décisionnel. Il est important de 

souligner que l’on pourrait s’attendre à un score plus élevé pour cet item, étant donné le 

processus décisionnel démocratique est présenté tout de même comme une caractéristique 

majeure du secteur en principe. Par contre, nous pouvons constater que l’inclusion dans le 

processus est fortement positivement corrélée (significatif à 1%) avec le soutien de l’employeur 

(Annexe 5). Cette constatation fait écho au concept du soutien organisationnel perçu étudié 

dans la théorie. En effet, le soutien du supérieur hiérarchique est très important pour l’employé, 

car il renvoie à l’employé dans quelle mesure l’organisation se soucie de son bien-être. Au plus 

l’employé a l’impression d’être considéré positivement par l’entreprise, au plus celui-ci a envie 

de s’engager et contribuer à la performance de l’entreprise (Eisenberger et al., 2002). 

En outre, les recherches empiriques permettent d’en déduire un avantage et un 

désavantage à inclure les employés dans le processus démocratique. D’un côté, la participation 

des employés en amont joue un rôle dans le soutien et l’implémentation de la décision par la 

suite. Une décision approuvée par la majorité des employés a de plus grandes chances d’être 

appliquée par la suite. Il est gratifiant et responsabilisant pour les employés d’avoir un rôle dans 

les prises de décision. C’est également fédérateur pour les équipes. De plus, ce sont parfois les 

employés qui disposent de l’information la plus pertinente pour prendre une décision correcte 

et la plus fidèle à ce qui doit être mis en place. D’un autre côté, chaque intervenant mentionne 

la consommation importante de temps que suggère une prise de décision en gestion 

participative, puisque chaque parti doit être consulté. Ce peut encore consommer plus de temps 

si la décision préconisée par les employés est rejetée au final, car il faut à ce moment-là 

expliquer ce choix aux équipes concernées, par crainte de baisse de motivation s’ils ne 

comprennent pas. Il est parfois nécessaire de se demander si une décision est une perte ou un 

gain de temps pour le futur afin de tenir compte des contingences. 
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3.3.Relations conviviales entre parties prenantes comme levier de bien-être  

Selon les recherches théoriques, les entreprises d’économie sociale se distinguent 

d’entreprise d’autres secteur par les relations que les employés entretiennent avec les parties 

prenantes à la société. En effet, la littérature suggère que les relations entre collègues et les 

interactions externes à l’entreprises sont très bonnes dans les entreprises d’économie sociale. 

En fait, on y décrit beaucoup plus de coopération et également qu’on y laisse plus de place pour 

les relations interpersonnelles (Beccheti et al, 2014). 

En pratique, les intervenants décrivent de très bonnes relations entre collègues. Elles 

sont décrites comme bienveillantes, conviviales, transparentes. Les relations entre collègues et 

parties prenantes sont largement encouragées dans l’entreprise. Et ce, via des événements qui 

ont pour but de non seulement renforcer les équipes par des team-buildings par exemple, mais 

aussi par l’intervention ou participation de clients lors de ces événements. L’une des entreprises, 

A, souligne tout de même qu’inclure toutes les équipes reste un défi, de par le fait qu’il y a de 

multiples acteurs. La théorie a effectivement souligné la gestion complexe des multiples acteurs 

(Defourny et Nyssens, 2006).  En effet, les employés, les clients, fournisseurs, et également les 

bénévoles, sont choisis dans l’entreprises car ils se réunissent autour des mêmes valeurs. Il faut 

donc veiller, en tant que RH, à ce que les intérêts de toutes ces personnes soient respectés, ce 

qui n’est pas toujours évident.  

Les questions posées aux employés permettent de voir qu’il existe de vraies bonnes 

relations avec leurs collègues dans leur entreprise, la plupart étant fortement d’accord avec 

l’affirmation qu’ils ont de bonnes relations avec leurs collègues. Les résultats permettent 

d’établir que la satisfaction des employés est assez liée aux bonnes relations qu’ils ont avec 

leurs collègues. Et ce, car il existe une corrélation modérément positive significative à un niveau 

de 1% entre les relations entre collègues et la satisfaction générale (Voir Annexe 5).  

Les relations entre collègues constituent un rôle primordial dans la satisfaction des 

employés. Dans une moindre mesure, ils sont également suffisamment satisfaits du niveau 

d’interaction entre eux, et du soutien de leurs supérieurs.  

3.4.La rémunération comme obstacle au bien-être ? 

Au fil des recherches théoriques, il a pu être constaté que la littérature est assez divisée 

quant à la question du salaire dans une entreprise d’économie sociale. De fait, certains avancent 
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que la rémunération est inférieure dans une entreprise à économie sociale. Mais que, puisque 

ce faible salaire est compensé par de bonnes conditions de travail, qu’on ne retrouve pas dans 

une entreprise d’un autre secteur, les employés acceptent cette rémunération (Beccheti et al, 

2014). D’autres auteurs semblent affirmer que le salaire est semblable dans les différents 

secteurs, malgré que quelques différences puissent exister selon le domaine. Ces auteurs 

ajoutent également que le salaire doit être au moins égal à celui des autres secteurs afin de 

garder les employés dans leur entreprise (Ruhm et Borkoski, 2003). Les derniers disent que les 

salaires sont supérieurs aux entreprises d’autres secteurs (Bentz, 2005).  

En comparaison, les recherches empiriques démentent l’hypothèse selon laquelle le 

salaire est supérieur dans une entreprise d’économie sociale. En effet, l’entreprise B se calque 

sur d’autres entreprises, ils doivent donc avoir un salaire comparable. Tandis que les entreprises 

C et D affirment que les salaires sont certes plus bas que dans des entreprises plus classiques, 

mais plus élevés que dans des autres organisations appartenant au secteur de l’économie sociale. 

Les employés de ces entreprises semblent d’ailleurs suffisamment satisfaits par ces salaires et 

ne pensent pas être moins payés. Par contre, les employés de l’entreprise A perçoivent un salaire 

moindre et en sont peu satisfaits. Comme le mentionne Boyne dans la théorie, une rémunération 

inférieure engendre un turnover important (Boyne, 2002), ce qui est exactement le cas dans 

l’entreprise A. 

En somme, trois entreprises sur les quatre recensent des employés qui semblent être 

suffisamment satisfait de leur salaire. Cela peut venir du fait que les employés provenaient déjà 

du secteur non-marchand, et que, dès lors, ils sont en quelque sorte habitués à ce type de salaire. 

Ou alors, ce peut être dû au fait que c’est le secteur financier et que ce secteur génère de manière 

générale plus de profit à distribuer à ces membres. En effet, il existe dans le secteur de 

l’économie sociale des autres organisations, comme des associations par exemple, pour 

lesquelles il est clair que les employés ne sont pas rémunérés comme dans une entreprise 

comme celles étudiées dans ce cas-ci. 

Cependant, la différence au niveau de l’entreprise A peut-être également expliquée par 

le fait qu’elle a la taille la plus petite des entreprises de l’échantillon. En effet, elle ne compte 

que trente-cinq employés. D’autre part, c’est l’entreprise la plus jeune parmi ses pairs de 

l’échantillon. Il est donc probable que les autres sociétés qui composent l’échantillon ont pu 

construire une plus grande relation avec leurs employés et développer des avantages pour 

compenser ces différences de salaire pour les employés. 
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3.5.La reconnaissance non-financière comme levier de bien-être 

En ce qui concerne la reconnaissance, la littérature est assez radicale sur le sujet. En 

effet, une distinction est faite, entre les entreprises d’économie sociale qui ont recours à des 

moyens non-financiers pour retenir les employés dans leur organisation, et les entreprises qui 

ont un but uniquement lucratif dans lesquelles une récompense financière est octroyée aux 

employés. Les recherches théoriques présentent en fait la contribution au but social et les 

conditions de travail comme une compensation en soi (Mirvis et Hackett, 1983).  

Bien que la distinction ne soit pas aussi catégorique en pratique, puisqu’il existe tout de 

même des récompenses financières, celles-ci sont très limitées. D’ailleurs, il n’existe 

pratiquement pas de bonus financier individuel, ou c’est le cas uniquement sous une forme peu 

fréquente ou exceptionnelle (entreprise A et C). Les employés déclarent d’ailleurs ne pas 

recevoir du tout de bonus, hormis pour l’entreprise A.  

Cependant, toutes les entreprises soutiennent effectivement qu’elles manifestent tout de 

même de la reconnaissance aux employés, mais de façon informelle et non-financière. Les 

employés sont félicités, reconnus par leur collègues et supérieurs lorsqu’un bon travail est 

effectué. Pour la totalité des entretiens, les interviewés présentent cette reconnaissance par les 

pairs comme plus constructif pour le développement et la satisfaction des employés qu’un 

bonus financier. La contribution des employés à un objectif social semble, bien que plus 

évidente pour certaines entreprises (A et C) que pour d’autres (B), être suffisamment voire 

fortement satisfaite pour les employés. 

En outre, la théorie avance également qu’une entreprise d’économie sociale récompense 

ses employés dans la mesure où la mission sociale est accomplie (McMurray et al., 2010).  Cela 

n’apparait pas dans les recherches empiriques. En effet, bien que la mission sociale a un rôle, 

puisque comme l’entreprise D le déclare, c’est une forme de compensation aussi, il n’y a pas 

de réelle mesure de performance quant à l’objectif social mentionnée dans les entretiens 

qualitatifs. Les intervenants ne mentionnent par ailleurs pas de récompense sur base de la 

mission sociale, mais parle des objectifs généraux, qui peuvent inclure ceux de profits 

également.  
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3.6.Les modestes possibilités d’évolution comme obstacle au bien-être ? 

Pour ce qui est du développement de l’employé, la théorie admet que les perspectives 

professionnelles sont moindres (Boyne, 2002). Cela signifie qu’il y a moins de possibilités de 

promotions hiérarchiques dans les entreprises d’économie sociale 

Ce doit être mis en perspective par rapport au contexte. En effet, si les évolutions 

professionnelles sont moins probables dans les entreprises d’économie sociale, ce n’est pas 

parce que les entreprises ne veulent pas que ce soit le cas. En fait, ce sont les postes qui 

manquent. Comme déjà mentionné, les entreprises d’économie sociale sont souvent de taille 

assez petite. Ce qui fait que, en comparaison avec des entreprises à but uniquement lucratif, il 

y a beaucoup moins de postes vacants. L’employé ne peut être promu que si l’un de ses 

collègues s’en va. De plus, comme mentionné par plusieurs entreprises, la ligne hiérarchique 

est assez courte. La progression verticale est donc limitée, c’est donc en lien avec la littérature. 

 Cependant, l’opportunité est toujours donnée aux employés. Toutes les entreprises 

affirment poster d’abord les offres pendant un certain temps en interne avant de le proposer en 

externe. Il est tout à fait possible d’évoluer de façon horizontale également et c’est largement 

encouragé dans toutes les entreprises. Les entreprises d’économie sociale semblent avant tout 

chercher à ce que les employés se développent sur le plan personnel. Ce qui est concordant avec 

la théorie, puisqu’en effet il y est décrit plus d’opportunités de développement personnel que 

sur le plan professionnel (Mirvis et Hackett, 1983). 

 Malgré les perspectives professionnelles faibles, la théorie compense néanmoins cet 

aspect par la formation, qui est l’une des caractéristiques de l’économie sociale (Guide 

d’analyse des entreprises d’économie sociale, 2003). Des auteurs argumentent en effet que la 

formation et le développement personnel que procure les entreprises d’économie sociale joue 

un rôle des employés dans ce type d’organisation (Alatrista et Arrowsmith, 2004). Ce n’est 

toutefois pas formalisé dans toutes les entreprises interrogées. Il est clair qu’il existe des 

formations dans chacune d’entre elles et que les employés y ont accès. On compte notamment 

des formations obligatoires dues au secteur, et également des formations pour le développement 

personnel. Hormis l’entreprise C, aucune entreprise n’a vraiment de plan de formation et l’une 

d’elle affirme également une contrainte de budget. Néanmoins, la majorité des entreprises 

admet qu’il y a encore du travail à faire sur ce point, afin de formaliser les formations pour 

aider les employés à se développer tant sur le plan professionnel que personnel. 
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3.7.Les valeurs et la culture d’entreprise comme levier de bien-être 

Il semble important de souligner que, durant toutes les recherches théoriques, la culture 

d’entreprise, qui suscite l’engagement et l’adéquation des valeurs, a été un thème majeur très 

récurrent. La littérature affirme donc qu’il y a une culture plus forte dans les entreprise 

d’économie sociale, qui pourrait même donner plus de chance aux organisations de ce type 

d’arriver à leurs objectifs et donc générer une meilleure performance organisationnelle (Kim, 

2004), tant elles tendent à engager les employés et leur faire se dépasser pour le but social de 

l’entreprise (Flamholtz, 2001).  

 En revanche, il est primordial que ces valeurs et cette culture d’entreprise comme 

promue à l’extérieur de l’organisation soit cohérente avec ce qui est vécu en interne et les 

objectifs de l’organisation. Et ce, afin d’utiliser ces valeurs partagées comme levier de 

performance (Pinho, Rodrigues et Dibb, 2014). C’est exactement ce que les intervenants des 

entretiens soutiennent comme propos. La culture est très importante pour eux, c’est pourquoi il 

faut investir dedans pour motiver les employés. Il s’agit en effet de l’un des leviers les plus 

importants.  

Les résultats quantitatifs semblent par contre assez  mitigés au vu du discours qui est 

tenu dans les entretiens qualitatifs. En effet, les employés sont suffisamment en accord avec les 

valeurs de manière générale. Ce peut paraitre peu, compte tenu des valeurs fortes que les 

intervenants disent promouvoir. D’autre part, le score le plus fréquent tenu par rapport à 

l’adéquation des valeurs est tout de même que les employés sont fortement en accord avec 

celles-ci. Cela se voit particulièrement dans l’entreprise C. L’intervenante affirme par ailleurs 

que les valeurs se ressentent dans tout et que beaucoup d’employés sont également engagés 

socialement en dehors du cadre professionnel. 

3.8.Le recrutement et le suivi comme outils 

Afin de pérenniser le projet, il est important de sélectionner les bonnes personnes et de 

les accompagner de manière adéquate dans l’organisation. Pour ce faire, il est intéressant de 

voir où se situe les entreprises d’économie sociale sur ces deux aspects.  

A propos du recrutement, la littérature est contradictoire. D’un côté, celle-ci propose 

qu’il soit plus facile de sélectionner les personnes dans les entreprises d’économie sociale, 

puisque ce doit être apparent si oui ou non le candidat partage les valeurs de l’entreprise (Melnik 
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et al., 2013). D’un autre côté, l’opposé est également avancé, comme quoi sélectionner des 

candidats qui sont motivés intrinsèquement rend la procédure plus difficile (Frey, 2000). 

Everaere suggère également que le processus de recrutement est moins discriminatoire dans les 

entreprises à finalité social, puisque la sélection est davantage tournée sur les valeurs que sur 

tout autre signe distinctif (Everaere, 2011). Rien n’est mentionné à l’égard de discriminations 

dans les entretiens qualitatifs.  

En réalité, chaque entreprise révèle un processus de sélection assez classique. En plus 

des questions classiques d’entretiens d’embauche, les intervenants expliquent utiliser des mises 

en situation ou simplement tourner la conversation vers les valeurs, afin d’observer si elles 

parlent au candidat. Il n’existe en revanche pas de test vers les valeurs, et ce, dans aucune des 

entreprises interrogées. Les intervenants déclarent qu’il n’est pas vraiment possible de tester les 

valeurs. Ce n’est d’ailleurs pas problématique si le candidat ne se sent pas dans un premier 

temps proche des valeurs, mais il est tout de même important pour les intervenants que celui-ci 

montre une curiosité envers celles-ci et une envie de grandir. 

Pour ce qui est du suivi, la théorie décrit surtout que, au vu des multiples objectifs et des 

multiples acteurs que comptent les entreprises d’économie sociale, les buts sont assez vagues 

et difficiles à gérer (Defourny et Nyssens, 2006). En réalité, le suivi se fait pour le moment de 

façon assez formelle aussi. En effet, des évaluations annuelles sont effectuées dans toutes les 

entreprises. Certaines manifestent cependant de passer à un suivi plus continu, pour que cela 

consiste en un échange dans les deux sens et pas réellement une évaluation. De plus, les 

entretiens montrent qu’il n’y a pas vraiment d’objectifs sociaux qui sont évalués dans ces 

organisations. Ils sont en fait plutôt évalués de façon informelle. 

3.9.Conclusion 

En somme, les recherches empiriques et la littérature se complètent afin d’identifier 

dans quels aspects se distinguent les entreprises d’économie sociale des entreprises qui ont un 

but uniquement de profit. Nous pouvons constater que non seulement les valeurs, mais que les 

pratiques également sont à l’origine de ces différences. En effet, le degré de responsabilité 

octroyé, les processus décisionnels inclusifs, les relations internes et externes à l’entreprise sont 

des déterminants majeurs de la motivation et satisfaction des équipes. 

De fait, les recherches permettent d’affirmer que le degré de responsabilités donné à 

l’employé est positivement lié à sa contribution dans l’entreprise. Plus l’employé a la possibilité 
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de travailler de manière autonome, au plus il sent que l’organisation lui fait confiance, et cela 

peut le pousser à contribuer davantage aux objectifs de l’entreprise. 

De plus, les relations avec les collègues sont très bonnes et affectent positivement la 

satisfaction des employés à un niveau significatif de 1% de (Annexe 5). En plus de ça, nous 

avons pu voir que le soutien de l’organisation est très important pour les employés, et cela passe 

par le soutien du supérieur. Celui-ci est fortement corrélé avec l’inclusion dans le processus 

décisionnel. Plus l’employé est inclus dans le processus décisionnel, au plus il a une vision 

positive de son supérieur, et donc également de l’organisation. 

En revanche, en ce qui concerne la rémunération et la reconnaissance, il doit y avoir une 

compensation à prendre en compte. A ce sujet, nous avons pu constater que la rémunération est 

négativement liée avec plusieurs autres dimensions évaluées, et de façon significative pour la 

contribution à un but social, la diversité dans le travail, et les relations internes et externes 

entretenues dans l’entreprise (Annexe 5). Nous pourrions donc dire que la sensation de 

contribution à l’objectif social a tendance à augmenter lorsque le salaire baisse. Et donc, 

l’employé pense avoir une plus grande contribution au projet social quand son salaire est 

inférieur. Par conséquent, d’une certaine façon, nous pouvons conclure que l’aspect social 

compense le salaire. 

Le stress est également négativement corrélé avec plusieurs items, notamment sur avec 

les perspectives de développement, et tout ce qui se rapporte aux interactions avec les parties 

prenantes. Plus l’employé a des contacts avec ses pairs et plus il pense avoir de perspectives 

professionnelles qui s’offrent à lui, moins il est susceptible d’en dériver un certain stress. 

Comme cela a été déjà mentionné, les leviers sont effectivement différents dans le type 

d’entreprise étudié dans ce cas-ci, et les managers, ainsi que les ressources humaines doivent 

en être conscient.  

Au final, il est nécessaire de prendre du recul sur chacun des thèmes abordés. Les 

recherches empiriques sont à chaque fois plus mitigées que la théorie. C’est dû plus que 

probablement au fait qu’on ne fait pas la recherche de terrain dans n’importe quelle entreprise, 

on se concentre sur le domaine de la finance, qui a aussi ses spécificités et qui a des régulations 

parfois plus strictes, qui ne permettent pas de donner par exemple autant d’autonomie, ou de 

gestion participative que dans d’autres domaines de l’économie sociale. De plus, il faut allier 

le côté finance avec le côté social, il y a donc un objectif financier tout de même à gérer en plus. 
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Le type d’entreprise aussi joue un rôle non-négligeable. Pour rappel, les entreprises étudiées ici 

sont des sociétés anonymes, ainsi que des sociétés coopératives. Les dynamiques sont 

différentes certainement de dans des associations par exemple, ces derniers n’ayant pas à se 

préoccuper réellement du profit, financement ou de la rémunération de ses employés. 

  



68. 
 

 

 

Partie IV 

Limites 

 Cette section a pour but d’explorer les limites rencontrées lors cette recherche, ainsi que 

les perspectives d’amélioration qui pourrait être faites afin d’approfondir les conclusions de ce 

travail.  

 Premièrement, nous avons eu l’opportunité de conduire une recherche théorique, ainsi 

qu’une recherche empirique reposant sur des entretiens qualitatifs à des intervenants du service 

de ressources humaines de quatre entreprises et des questionnaires quantitatifs adressés aux 

employés respectifs, afin de tenter de répondre à la question de recherche. Les recherches ont 

été portées dans la théorie sur le thème de l’économie sociale en général, puisque la littérature 

est plus développée sur le sujet et que c’est à l’origine le sujet recherché. Cependant, dans le 

but d’affiner le sujet de recherche, le domaine de la finance dans l’économie sociale a été choisi. 

Par conséquent, nous comparons les recherches, qui elles s’inscrivent plus dans le thème 

général de l’économie sociale, au microcosme que représente le domaine de la finance là-

dedans. C’est pourquoi, nous avons pu le constater durant la discussion, quelques aspects sont 

différents. Notamment, le fait que les entreprises d’économie sociale dans le domaine de la 

finance ont tout de même besoin de respecter une logique de profit et des régulations parfois 

plus strictes, qui font que les principes d’économie sociale de base doivent être adaptés.  

 Deuxièmement, il semble important de commenter la taille de l’échantillon empirique 

étudié dans ce cas-ci. En effet, quatre entreprises et une partie de leurs employés ont été 

sélectionnés pour participer à la recherche. Cela peut paraitre peu, mais l’échantillon à l’échelle 

de la Belgique, d’entreprises concernées par les critères précis choisis, a déjà une taille assez 

petite. De fait, si nous considérons les entreprises belges d’économie sociale, actives dans le 

domaine de la finance, qui ne sont pas des associations et qui comptent au minimum vingt 

employés à interroger, il n’existe qu’une petite dizaine d’entreprises respectant ces conditions. 

De plus, la littérature a permis de constater que les législations et les définitions sont différentes 

sur le sujet d’un pays à un autre. C’est pourquoi, il a été décidé que l’échantillon se limiterait à 

la Belgique afin de garder une cohérence entre les dynamiques auxquelles les différentes 

entreprises font face. Cependant, l’économie sociale évolue, au vu des préoccupations 

grandissantes pour des sujets sociaux, il y en aura sans doute plus dans le futur. 
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 Troisièmement, nous pouvons relever que les entreprises sont ici toutes confrontées les 

unes aux autres sur les mêmes aspects, au sein du même secteur qu’est l’économie sociale. Bien 

qu’au vu des résultats qualitatifs, il est possible de dire que les entreprises à but lucratif 

disposent de leviers totalement différents, il aurait pu être intéressant d’en comparer donc les 

aspects caractéristiques. L’analyse pourrait en effet être plus riche si elle permettait de déceler 

les leviers présents et d’en déduire si les employés sont plus ou moins satisfait dans le secteur 

privé par exemple. 

Enfin, nous aurions pu, afin de dresser d’autres conclusions intéressantes sur le sujet, 

également interroger d’une part des entreprises d’économie sociale actives dans d’autres 

domaines sur ces mêmes aspects, comme par exemple ceux identifiés plus tôt dans ce travail, à 

savoir le domaine de la santé ou de l’insertion socio-professionnelle. Nous aurions également 

pu reproduire cette recherche de terrain sur des entreprise qui ont une finalité uniquement 

lucrative afin de comprendre si les niveaux de satisfaction sont significativement différents 

d’organisation à finalité sociale. 
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Conclusion 

Pour conclure ce travail de recherche, le thème de l’économie sociale en Belgique a déjà 

largement été abordé dans la littérature. Cela a permis de donner une base à cette recherche et 

analyser les caractéristiques qui lui sont propres dans le cadre du domaine financier. En effet, 

le secteur a des spécificités que l’on a pu identifier dans cette analyse, et qui ont par contre été 

moins étudiées en Belgique. Dans un premier temps, nous avons pu confirmer via ce travail que 

les thèmes importants de l’économie sociale se vérifient par rapport à la théorie. De fait, 

l’emphase est mise sur les mêmes sujets, comme l’autonomie, les relations internes à 

l’organisation, la question de rémunération et reconnaissance. Dans un second temps, nous 

avons constaté comment ces thèmes s’inscrivent et s’adaptent dans le domaine de la finance. 

Car il est important de se rendre compte que le profit aura toujours une place, puisque les 

services financiers sont utilisés à des fins sociales. Et cela a donc une incidence sur les 

dynamiques de l’entreprise. Ce qui le rend aussi si particulier par rapport aux autres entreprises 

du même secteur. 

Les valeurs partagées initient une culture d’entreprise forte, autour de laquelle se 

construit un mode de gouvernance différent, avec des leviers qui sont propres aux entreprises 

d’économie sociale. Il en revient donc aux gestions des ressources humaines de manipuler ces 

leviers, en fournissant plus d’effort dans la consolidation des équipes, dans l’accompagnement 

par exemple, afin de stimuler la motivation et la satisfaction des employés. Les responsabilités 

et les bonnes relations sont des facteurs très appréciés. D’autres, qui sont des leviers propres 

aux entreprises à finalité lucrative uniquement, peuvent constituer un frein au bien-être, comme 

la rémunération parfois inférieure. Ce qui peut dépendre des entreprises.  

Cependant, il est important de remettre les choses en perspective, puisque tout n’est pas 

toujours parfait dans ce genre d’entreprise comme le mentionne l’intervenante de l’entreprise 

C. Comme tous les participants le soulignent, des adaptations sont encore à faire afin de 

comprendre comment gérer et jouer sur les leviers qui sont si particuliers dans ce type 

d’entreprise. En effet, plusieurs entreprises soulignent vouloir laisser tomber l’évaluation stricte 

et formelle de fin d’année, afin de laisser place à un suivi continu ou du « performance 

management ». Cela correspondrait plus aux valeurs véhiculées dans une entreprise d’économie 

sociale. Les employés auraient par ce biais l’opportunité d’échanger de façon continue avec 

leurs pairs et leurs supérieurs sur les objectifs dans l’entreprise, ce qui peut être bénéfique pour 
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leur développement personnel également. En plus, cela signifie qu’une plus grande place est 

laissée à la transparence et à la confiance, et par conséquent moins de contrôle. 

Nous pouvons donc conclure que, pour certains leviers de bien-être, les entreprises ont 

déjà, dans une certaine mesure, compris comment les contrôler. Par exemple, les relations inter-

organisationnelles sont bien maitrisées. Nous jugeons que c’est le cas également pour la mise 

en avant des valeurs et de la culture. Il apparait que les entreprises, dans une moindre mesure, 

ont appris comment jouer avec les leviers suivants : l’autonomie et l’inclusion dans le processus 

décisionnel. Il existe tout simplement moins de marge de manœuvre sur ces aspects, pour des 

raisons opérationnelles. 

Pour d’autres aspects, les entreprises pourraient encore faire des efforts pour être 

complètement alignées avec ce qu’elles mettent en avant. Les divers intervenants sont 

conscients que les choses ne sont pas parfaites. Ils ont encore l’ambition s’implémenter des 

améliorations. Notamment, la formalisation d’un plan de développement pour certains, un suivi 

plus informel et à double sens pour d’autres. 

  



72. 
 

 

 

Bibliographie  

Articles scientifiques et monographies 

Alatrista, J., et Arrowsmith, J. (2004). Managing employee commitment in the not‐for‐profit

  sector. Personnel Review. 

Andrade, M. et Westover, J. (2020). Comparative job satisfaction and its determinants in for-

 profit and nonprofit employees across the globe. American Journal of 

 Management, 20(1), 46-63. 

Bacchiega, A., & Borzaga, C. (2001). Social enterprises as incentive structures. The emergence 

 of social enterprise, 4, 273-294. 

Battistelli, A., Galletta, M., Portoghese, I., Pohl, S., & Odoardi, C. (2013). Promoting 

 organizational citizenship behaviors: The mediating role of intrinsic work 

 motivation. Le travail humain, 76(3), 205-226. 

Bear, A. B., et Fitzgibbon, M. A. (2015). Leadership in a not-for-profit world. Succeeding in 

 the Private, Public, and Not-for-Profit Sectors, 87. 

Beattie, R., Hay, G., Livingstone, R., et Munro, P. (2001). Change, HRM and the voluntary 

 sector. Employee Relations. 

Becchetti, L., Castriota, S., & Depedri, S. (2014). Working in the for-profit versus not-for-profit 

 sector: what difference does it make? An inquiry on preferences of voluntary and 

 involuntary movers. Industrial and Corporate Change, 23(4), 1087-1120. 

Beer, M. (2009). High commitment high performance: How to build a resilient organization 

 for sustained advantage. John Wiley & Sons. 

Bentein, K., Stinglhamber, F. et Vandenberghe, C. (2004). Congruence de valeurs et 

 engagement envers l'organisation et le groupe de travail. Psychologie du Travail et des 

 Organisations, 10(2), 165-187. 

Benz, M. (2005). Not for the profit, but for the satisfaction?–Evidence on worker well‐being in 

 non‐profit firms. Kyklos, 58(2), 155-176 

Birchall, J. (2002). Mutual, non‐profit or public interest company? An evaluation of options for 

 the ownership and control of water utilities. Annals of Public and Cooperative 

 Economics, 73(2), 181-213. 

Bolton, P. et Mehran, H. (2006). An introduction to the governance and taxation of not-for-

 profit organizations. Journal of Accounting and Economics, 41(3), 293-305. 

Boone, S. (2014). Using organizational learning to increase operational and conceptual mental 

 models within professional learning communities. Journal of Psychological Issues in 

 Organizational Culture, 5(3), 85-99. 



73. 
 

 

 

Borzaga, C., et Depedri, S. (2005). Interpersonal relations and job satisfaction: Some empirical 

 results in social and community care services. Economics and social interaction: 

 Accounting for interpersonal relations, 132-153. 

Borzaga, C., et Solari, L. (2001). Management challenges for social enterprises. The emergence 

 of social enterprise, 4, 333. 

Boyne, G. A. (2002). Public and private management: what’s the difference?. Journal of 

 management studies, 39(1), 97-122. 

Brewer, A. M. (1993). Managing for employee commitment. Longman professional. 

Buchanan, B. (1974). Building organizational commitment: The socialization of managers in 

 work organizations. Administrative science quarterly, 533-546. 

Buelens, M., & Van den Broeck, H. (2007). An analysis of differences in work motivation 

 between public and private sector organizations. Public administration review, 67(1), 

 65-74. 

Butler, A. (2009). Wages in the nonprofit sector: Healthcare, personal care, and social service 

 occupations. Compensation and Working Conditions Online. 

Cable, D. et Judge, T. (1996). Person–organization fit, job choice decisions, and organizational 

 entry. Organizational behavior and human decision processes, 67(3), 294-311. 

Caers, R., Bois, C. D., Jegers, M., Gieter, S. D., Schepers, C., & Pepermans, R. (2006). 

 Principal‐agent relationships on the stewardship‐agency axis. Nonprofit Management 

 and Leadership, 17(1), 25-47. 

Caldwell, D., Chatman, J., O’Reilly, C. (1991). People and organizational culture: A profile 

 comparison approach to assessing person-organization fit. Academy of Management 

 Journal 34, 487–516. 

Castel, D., Lemoine, C., et Durand-Delvigne, A. (2011). Working in cooperatives and social 

 economy: effects on job satisfaction and the meaning of work. Perspectives 

 interdisciplinaires sur le travail et la santé, (13-2). 

Chaves, R. et Sajardo‐Moreno, A. (2004). Social economy managers: Between values and 

 entrenchment. Annals of public and cooperative economics, 75(1), 139-161. 

Chatman, J. (1989). Improving interactional organizational research: A model of person-

 organization fit. Academy of Management Review 14, 333–349. 

Cohen, R. (2010). Nonprofit salaries: Achieving parity with the private sector. Retrieved 

 February, 16, 2015. 

Costa, J., Rodrigues, A. et Ferreira, M. (2020). Organizational Culture in Social Economy 

 Organizations. Economics & Sociology, 13(3), 156-170. 

Defourny, J., et Develtere, P. (1999). Origines et contours de l'économie sociale au Nord et au 

 Sud. L'économie sociale au Nord et au Sud, 25-50. 



74. 
 

 

 

Defourny, J. (2004). L'émergence du concept d'entreprise sociale. Reflets et perspectives de la 

 vie économique, 3(3), 9-23. https://doi.org/10.3917/rpve.433.0009 

Defourny, J., & Nyssens, M. (2006). Defining social enterprise. Social enterprise: At the 

 crossroads of market, public policies and civil society, 7, 3-27. 

Desroche, H. (1976). Le projet coopératif : son utopie et sa pratique, ses appareils et ses réseaux, 

 ses espérances et ses déconvenues, Paris, Économie et Humanisme, 461 p. 

Desroche, H. (1983). Pour un traité d’économie sociale, Paris, Coopérative d’édition et 

 d’information mutualiste, 254 p. 

Dunoyer, C. (1830). Nouveau traité d'économie sociale, ou Simple exposition des causes sous 

 l'influence desquelles les hommes parviennent à user de leurs forces avec le plus de 

 liberté, c'est-à-dire avec le plus de facilité et de puissance (Vol. 2). A. Sautelet et cie. 

Eccles, R., Ioannou, I. et Serafeim, G. (2012). The impact of a corporate culture of sustainability 

 on corporate behavior and performance (No. W17950). Cambridge, MA: National 

 Bureau of Economic Research. 

ECOTER (2003), « Guidance on Mapping Social Enterprise », Final Report to the DTI Social 

 Enterprise Unit, London, pp. 22-26. 

Eisenberger, R., Huntington, R., Hutchison, S., & Sowa, D. (1986). Perceived organizational 

 support. Journal of Applied psychology, 71(3), 500. 

Eisenberger, R., Stinglhamber, F., Vandenberghe, C., Sucharski, I. et Rhoades, L. (2002).

  Perceived supervisor support: contributions to perceived organizational support and 

 employee retention. Journal of applied psychology, 87(3), 565. 

EMES Network (1997, 1998, 1999), « The Emergence of Social Enterprises. A New Answer 

 to Social Exclusion in Europe », Semestrial Progress Reports to the European 

 Commission. 

Everaere, C. (2011). Valeurs et pratiques de GRH dans l'économie sociale. Revue française de 

 gestion, (8), 15-33. 

Evers, A. et Laville, J.-L. (sous la dir.) (2004). The Third Sector in Europe, Cheltenham, 

 Edward Elgar, 266 p. 

Evers, A. (2001). The significance of social capital in the multiple goal and resource structure 

 of social enterprises. The emergence of social enterprise, 4, 296. 

Flamholtz, E. (2001). Corporate culture and the bottom line. European Management 

 Journal, 19(3), 268-275. 

Fontan, J., et Klein, J. (2003). Reconversion économique et développement territorial. Presses 

 de l’Université du Québec. 

Frank, R. (1996). What price the moral high ground?. Southern Economic Journal, 1-17. 

Frey, B. (2000). Not just for the money: An economic theory of motivation. Cheltenham, UK. 



75. 
 

 

 

Gagné, M., et Deci, E. (2005). Self‐determination theory and work motivation. Journal of 

 Organizational behavior, 26(4), 331-362. 

Gervais, A., et Harrisson, D. (2007). La gestion des ressources humaines et les relations du 

 travail dans le secteur de l'économie sociale. CRISES. 

Goodman, E. A., Zammuto, R. F., & Gifford, B. D. (2001). The competing values framework: 

 Understanding the impact of organizational culture on the quality of work 

 life. Organization Development Journal, 19(3), 58. 

Guide d’analyse des entreprises d’économie sociale. (2003). Montréal, Réseau 

 d’investissement social du Québec. 

Hansmann, H. B. (1980). The role of nonprofit enterprise. The Yale law journal, 89(5), 835-

 901. 

Hartnell, C. A., Ou, A. Y., & Kinicki, A. (2011). Organizational culture and organizational 

 effectiveness: a meta-analytic investigation of the competing values framework's 

 theoretical suppositions. Journal of applied psychology, 96(4), 677. 

Hazer, J. T. et William, L. J. (1986). Antecedents and consequences of satisfaction and 

 commitment in turnover models: A reanalysis using latent variable structural equation 

 methods. Journal of Applied Psychology, 71(2), 219-231. 

Herzberg, F. (1978). Le travail et la nature de l'homme Entreprise Moderne 

 d'Edition. L'Entreprise et les Hommes: Paris. 

Hewitt, P. (2002). « Social Enterprise. A Strategy for Success », Department of Trade and 

 Industry, London. 

Hill, C., and Jones, G. 2001. Strategic Management. Houghton Mifflin. 

James, L., Choi, C., Ko, C., McNeil, P., Minton, M., Wright, M. et Kim, K. (2008). 

 Organizational and psychological climate: A review of theory and research. European 

 Journal of work and organizational psychology, 17(1), 5-32. 

Jaskyte, K., & Dressler, W. W. (2005). Organizational culture and innovation in nonprofit 

 human service organizations. Administration in social work, 29(2), 23-41. 

Jaworski, B. et Kohli, A. (1993), “Market orientation: antecedents and consequences”, Journal 

 of Marketing, Vol. 57 No. 3, pp. 53-70. 

Jegers, M. (2009). “Corporate” governance in nonprofit organizations: A nontechnical review 

 of the economic literature. Nonprofit Management and Leadership, 20(2), 143-164. 

Jensen, M. et Meckling, W. (1976). Theory of the firm: Managerial behavior, agency costs and 

 ownership structure. Journal of financial economics, 3(4), 305-360. 

Kelliher, C., Mills, T., Parry, E., et Tyson, S. (2005). Comparing HRM in the voluntary and 

 public sectors. Personnel Review. 



76. 
 

 

 

Kim, S. (2004). Individual-level factors and organizational performance in government 

 organizations. Journal of public administration research and theory, 15(2), 245-261. 

Kopel, M., & Marini, M. A. (2016). Organization and governance in social economy 

 enterprises: an introduction. 

Lallement, M., et Laville, J. L. (2000). Qu'est-ce que le tiers secteur? Associations, économie 

 solidaire, économie sociale. Introduction. Sociologie du travail, 42(4), 523-529.  

Laville, J. et Nyssens, M. (2001). the Social Enterprise Towards a Theoretical Socio-Economic 

 Approach. 

Leete, L. (2000). Wage equity and employee motivation in nonprofit and for-profit 

 organizations. Journal of Economic Behavior & Organization, 43(4), 423-446. 

Lelart, M. (2006). De la finance informelle à la microfinance. AUF et Editions des Archives 

 Contemporaines. 

Lévesque, B., et Mendell, M. (2005). L’économie sociale: diversité des définitions et des 

 constructions théoriques. Revue Interventions économiques. Papers in Political 

 Economy, (32). 

Lok, P., et Crawford, J. (1999). The relationship between commitment and organizational 

 culture, subculture, leadership style and job satisfaction in organizational change and 

 development. Leadership & Organization Development Journal. 

Low, C. (2006). A framework for the governance of social enterprise. International journal of

  social economics. 

Macedo, I. et Pinho, J. (2006). The relationship between resource dependence and market 

 orientation: The specific case of non‐profit organisations. European journal of 

 marketing. 

McMurray, A., Pirola‐Merlo, A., Sarros, J., et Islam, M. (2010). Leadership, climate, 

 psychological capital, commitment, and wellbeing in a non‐profit 

 organization. Leadership & Organization Development Journal. 

Melnik, E., Petrella, F., et Richez-Battesti, N. (2013). Does the professionalism of management 

 practices in nonprofits and for-profits affect job satisfaction?. The International Journal 

 of Human Resource Management, 24(6), 1300-1321. 

Meyer, J. et Allen, N. (1991). A three-component conceptualization of organizational 

 commitment. Human resource management review, 1(1), 61-89. 

Mirvis, P., et Hackett, E. (1983). Work and work force characteristics in the nonprofit 

 sector. Monthly Labor Review, 106(4), 3-12. 

Mocan, H., et Tekin, E. (2000). Nonprofit sector and part-time work: An analysis of employer

 -employee matched data of child care workers (No. w7977). National Bureau of 

 Economic Research. 



77. 
 

 

 

Moreau, C., et Mertens, S. (2013). Managers' competences in social enterprises: which 

 specificities?. Social Enterprise Journal. 

Morris, J., et Snyder, R. (1979). A second look at need for achievement and need for autonomy 

 as moderators of role perception–outcome relationships. Journal of Applied 

 Psychology, 64(2), 173. 

Mowday, R., Steers, R., et Porter, L. (1979). The measurement of organizational 

 commitment. Journal of vocational behavior, 14(2), 224-247. 

Mowday, R., Porter, L., et Steers, R. (1982). Employee—organization linkages: The psychology 

 of commitment, absenteeism, and turnover. Academic press. 

Mumford, M., Scott, G., Gaddis, B., et Strange, J. (2002). Leading creative people: 

 Orchestrating expertise and relationships. The leadership quarterly, 13(6), 705-750. 

Pestoff, V. A. (1998). Beyond the Market and State : Social Enterprises and Civil Democracy 

 in a Welfare Society, Aldershot, Ashgate publishing. 

Pinho, J., Rodrigues, A., et Dibb, S. (2014). The role of corporate culture, market orientation 

 and organisational commitment in organisational performance: the case of non-profit 

 organisations. Journal of management development. 

Preyra, C., et Pink, G. (2001). Balancing incentives in the compensation contracts of nonprofit 

 hospital CEOs. Journal of Health Economics, 20(4), 509-525. 

Quinn, R. et Rohrbaugh, J. (1983). A spatial model of effectiveness criteria: Towards a 

 competing values approach to organizational analysis. Management science, 29(3), 363-

 377. 

Reichers, A., et Schneider, B. (1990). Climate and culture: An evolution of 

 constructs. Organizational climate and culture, 1, 5-39. 

Richez-Battesti, N., Gianfaldoni, P., Gloukoviezoff, G. et Alcaras, J. (2006). Banques 

 coopératives et innovations sociales. Revue internationale de l'économie sociale: 

 recma, (301), 26-41. 

Rose-Ackerman, S. (1996). Altruism, nonprofits, and economic theory. Journal of economic

  literature, 34(2), 701-728. 

Rousseau, D. (1990). Normative beliefs in fund-raising organizations: Linking culture to

  organizational performance and individual responses. Group & Organization 

 Studies, 15(4), 448-460. 

Roustang, G., Laville, J. Eme, B., Mothé, D., Perret, B. (1997). Vers un nouveau contrat social,

  Paris, Desclée de Brouwer, 186 p. 

Ruhm, C. et Borkoski, C. (2003). Compensation in the nonprofit sector. Journal of Human 

 Resources, 38(4), 992-1021. 

Sheridan, J. (1992). Organizational culture and employee retention. Academy of management 

 Journal, 35(5), 1036-1056. 



78. 
 

 

 

Spear, R. (2004). Governance in democratic member‐based organisations. Annals of public and 

 cooperative economics, 75(1), 33-60. 

Steinberg, W. (2006). The nonprofit sector: A research handbook. Yale University Press. 

Sundaramurthy, C., et Lewis, M. (2003). Control and collaboration: Paradoxes of 

 governance. Academy of management review, 28(3), 397-415. 

Vandenberghe, C. (1999). Organizational culture, person–culture fit, and turnover: A 

 replication in the health care industry. Journal of Organizational Behavior: The 

 International Journal of Industrial, Occupational and Organizational Psychology and 

 Behavior, 20(2), 175-184. 

Van Dierendonck, D., Haynes, C., Borrill, C., et Stride, C. (2004). Leadership behavior and

  subordinate well-being. Journal of occupational health psychology, 9(2), 165. 

Vienney, Claude (1994). L’économie sociale, Paris, La Découverte, 125 p. 

  



79. 
 

 

 

Sites web 

Belgium.be. (s.d.). Economie sociale. Consulté le 21/04/2021 sur 

 https://www.belgium.be/fr/economie/developpement_durable/economie_durable/mod

 eles_economiques_innovants/economie_sociale 

EconomieSociale.be. (s.d.). L’économie sociale, au juste, c’est quoi ? Consulté le 21/04/2021 

 sur https://economiesociale.be/decouvrir/definition 

European Association of Co-operative Banks (EACB). (s.d.). Characteristics of the co-

 operative banking model. Consulté le 05/08/2021 sur 

 http://www.eacb.coop/en/cooperative-banks/definition-and-characteristics.html 

International Association of Co-operative Banks (IACB). (s.d.). About us. Consulté le 

 05/08/2021 sur https://www.icba.coop/index.php 

Portail Wallonie. (s.d.). Economie sociale. Consulté le 21/04/2021 sur 

 https://economie.wallonie.be/Dvlp_Economique/Economie_sociale/Presentation.html 

Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale. (s.d.). Risques psychosociaux 

 au travail. Consulté le 25/05/2021 sur https://emploi.belgique.be/fr/themes/bien-
 etre-au-travail/risques-psychosociaux-au-travail 

 

  



80. 
 

 

 

Annexes 

Annexe 1 : Guide d’entretien GRH 

Prise de contact 

- Pourriez-vous vous présenter en quelques mots, ainsi que l’entreprise dans laquelle vous 

travaillez ?  

- Pouvez-vous me décrire un peu votre parcours professionnel ? Avez-vous travaillé dans 

un autre secteur auparavant ? Si oui, lequel ?  

- Quelle est votre ancienneté dans cette entreprise ? 

- Vous travaillez aujourd’hui dans une entreprise qui a des engagements éthiques. Était-

ce un choix volontaire de votre part de travailler dans une telle entreprise ou aviez-vous 

besoin d’un emploi et cette opportunité s’est présentée à vous ? En d’autres mots, est-

ce que les valeurs de l’entreprises ont influencées votre recherche d’emploi ?  

o Si vous avez déjà eu une expérience professionnelle dans un autre secteur, 

voyez-vous des différences entre votre fonction aujourd’hui et celle que vous 

occupiez auparavant ? De quel genre ?  

- Est-ce que le fait d’avoir un engagement social et éthique dans l’entreprise vous amène 

à avoir des rôles différent ou plus précis ? 

En matière de recrutement 

- Comment sélectionnez-vous les nouveaux potentiels employés lors du recrutement ? 

Avez-vous recours à des processus de sélection traditionnel ?  

- Etant donné le caractère social de votre entreprise, existe-il des processus particuliers 

afin de déterminer si le candidat est en accord avec la mission de l’entreprise ? 

Durant la carrière 

Aspect appartenance 

- Est-ce important pour vous que les membres aient un sentiment d’appartenance à votre 

organisation ? Jusqu’à quel point ? 

o Si oui, que faites-vous pour développer ce sentiment d’appartenance ? 

o Si oui, que faites-vous pour essayer de créer ou de renforcer ce sens 

d’appartenance ? 

- Est-ce important pour vous de créer des liens entre les membres de l’organisation ? 

Mettez-vous certaines choses, certains mécanismes en place afin de créer ou d’alimenter 

cela ? (Team-buildings, événements...)  
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- Dans quelle mesure pensez-vous que les employés ont la possibilité de travailler de 

manière indépendante dans l’organisation ? 

- Comment décrieriez-vous les relations entre le management et les employés au sein de 

votre entreprise ? 

- Comment décrieriez-vous les relations entre les employés au sein de votre entreprise ? 

- Comment vous assurez-vous que les objectifs et valeurs soient correctement véhiculés 

à travers l’entreprise ? (Existe-t-il des chartes, des politiques ou procédures 

particulières ?)  

Aspect reconnaissance 

- Comment manifestez-vous de la reconnaissance à vos employés ? 

- Comment vous assurez-vous que les objectifs de vos membres sont atteints ? 

- Avez-vous des systèmes de récompenses en place lorsque les objectifs sont atteints ? 

Est-ce que ce sont des récompenses financières ou non financières ? 

- Comment pensez-vous que les employés dans votre entreprise sont rémunérés par 

rapport aux entreprises dont la mission ne dispose pas de caractère social ? Avez-vous 

des avantages particuliers, financiers ou non-financiers ? 

- Diriez-vous que les employés sont inclus dans le processus décisionnel de 

l’entreprise ou des équipes de travail ? Dans quelle mesure est-ce le cas ? Si oui, quelles 

sont les avantages et désavantages à procéder de cette façon ? 

- Quels aspects de leur travail pensez-vous plaisent plus particulièrement aux membres 

de votre organisation ?  

Aspect développement 

- Mettez-vous en place certaines formations pour vos employés ? 

- Quelles sont les perspectives de carrière dans votre organisation ? 
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Annexe 2 : Questionnaire d’enquête employés 

 Dans le cadre de mon mémoire en ingénieur de gestion à l’UCLouvain, je réalise une 

enquête sur la satisfaction des employés travaillant dans des entreprises répondant à des critères 

éthiques et sociaux et ce, dans le secteur financier belge. C’est pourquoi, je sollicite votre aide 

aujourd’hui pour répondre à mes quelques questions sur votre appréciation de votre travail.  

Je vous demanderais de répondre à chacune des affirmations suivantes, en les évaluant 

de 1 pour « pas du tout d’accord » à 5 pour « tout à fait d’accord ». Ce questionnaire sera traité 

de façon anonyme. Je vous remercie par avance d’y prendre part. 

 

 

Motivation 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

Organisation du travail 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

Relations professionnelles 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

La structure en place me permet de travailler de façon autonome. 

Je pense que mon travail contribue à l’entreprise. 

Je suis intéressé(e) par mon travail. 

Je pense que mon travail est utile à une communauté humaine en dehors de 

l’entreprise. 

Je trouve que mon travail a du sens. 

Mon avis est pris en compte dans les prises de décision dans mon groupe 

de travail. 

Je sens que mon employeur est à l’écoute et me soutient dans mes tâches. 

Je me sens en phase avec les valeurs et objectifs de l’entreprise. 

J’ai de bonnes relations avec mes collègues. 

J’interagis et collabore fréquemment avec mes collègues. 

Je suis stressé(e) par la charge de travail qui m’est attribuée. 

Mon travail m’apporte de la diversité. 
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1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

Récompense 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

Questions générales 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

1 2 3 4 5 

     

 

 

  

Je pense avoir des perspectives de carrière dans cette entreprise. 

Il existe une réelle sécurité d’emploi dans l’entreprise 

Je communique et collabore fréquemment avec mon/ma supérieur(e). 

 

J’ai des contacts avec d’autres personnes internes et externes reliées à 

l’entreprise. 

Mon salaire est globalement semblable aux personnes qui travaillent dans 

des entreprises qui ont un but uniquement lucratif. 

Je reçois des bonus financiers lorsque je remplis des objectifs. 

Je suis globalement aussi motivé(e) par le salaire que par l’idée de  

participer à la mission sociale de l’entreprise. 

De manière générale, je suis satisfait(e) de ma rémunération. 

De manière générale, je suis satisfait(e) par mon travail. 
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Annexe 3 : Analyse thématique 

Thèmes Verbatims 
Degré 

d’autonomie 

« Nous donnons un cadre aux employés. Au début, nous allons contrôler que le 

travail est fait, mais ensuite, c'est à la personne de le faire. » (Entreprise A) 

« (…) il y a à côté de ça aussi des employés qui doivent traiter des dossiers de   

crédit, où nous avons promis à nos agents une réponse dans des délais assez 

brefs. Là, il y a   beaucoup moins de libertés. » (Entreprise B) 

« Mais c'est un exercice très difficile, car certaines personnes ont besoin d'être 

plus guidées. Il y   a toujours le risque que les gens vont faire beaucoup plus 

d'heures, vont être connecté tout le   temps. » (Entreprise B) 

Communication et 

prise de décision 

« Tous les lundis midi, on se retrouve tous, les cent cinquante personnes, pour 

un meeting, afin   de parler de sujets importants, qui concernent l'entreprises, 

ou qui peuvent être même des sujets   personnels. » (Entreprise C) 

« Je pense que cela va dépendre d'une équipe à l'autre. Dans le sens où il y a 

des équipes très   opérationnelles, où une prise décision ne peut pas avoir lieu 

en toute autonomie, car cela a des   impacts financiers conséquents. » 

(Entreprise B) 

« C’est beaucoup plus direct. (…) Chez A, nous nous appelons directement et 

nous disons ce dont nous avons besoin, et nous avons directement une 

réponse. » (Entreprise A) 

« Les avantages, c'est que c'est très fédérateur, et que c'est du coup assez   

facile d'avoir les collaborateurs derrière une décision, puisqu'ils y ont soit 

participés soit été   consultés. (…) l’un des désavantages est qu'une décision 

peut prendre beaucoup plus de temps, parce qu'il y a un processus consultatif 

derrière, qu'il y a beaucoup d'écoute et beaucoup   d'explications. Cela demande 

une autre énergie, un autre facteur temps je dirais. » (Entreprise D) 

Relations entre 

parties prenantes 

« Beaucoup de bienveillance, beaucoup d'écoute, beaucoup d'empathie, 

beaucoup de   responsabilisation. » (Entreprise D) 

« Mais quand même pouvoir garder les gens le plus longtemps possible dans la 

banque, c'est important. Pour cela, il faut investir. » (Entreprise B) 

« La gestion avec le hiérarchique ou le n+1 se passe en général très bien. » 

(Entreprise D) 

Rémunération « Je pense que pour le secteur non-marchand, D est une organisation qui ne 

paie pas mal ses   collaborateurs. Evidemment, nous ne sommes pas dans des 

rémunérations qu'on pourrait   retrouver dans le secteur privé. » (Entreprise D) 

« C'est quand même difficile d'avoir quelqu'un qui s'engage chez nous. (…) S’il 

va dans une plus grosse société, il touche 3 000 - 3 200 euros par mois. Chez A, 

les salaires sont en dessous de 3 000 euros. Nous sommes en ligne avec le 
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marché si nous regardons de notre point de vue. (…) par rapport à un candidat 

qui a un bachelier (…), ce n'est pas très bien payé. » (Entreprise A) 

Reconnaissance « Comme cela repose sur le groupe, nous n'avons pas beaucoup de bonus 

individuel financier. » (Entreprise A) 

« Nous n'avons pas de système de bonus liés aux   prestations individuelles. » 

(Entreprise B) 

« Dans   une entreprise du secteur privé, on va travailler plus sur le salaire, les 

avantages. Quand on veut   donner de la reconnaissance, on va octroyer une 

voiture société ou bien l'augmenter. Tout ça, ce sont des leviers qu’on n’a pas 

dans une organisation comme D. » (Entreprise D) 

« La plupart du temps, lorsqu'on reçoit de la reconnaissance, c'est soit par un 

appel   téléphonique, soit par mail lorsqu'un manager est content, il envoie un 

mail de remerciement. » (Entreprise C) 

Suivi « Pour les évaluations, on est sur quelque chose d'assez linéaire pour le 

moment. On veut changer cela et faire un feedback plus continu, mais qui va 

dans les deux sens également. » (Entreprise C) 

« Il y a vraiment un échange au niveau de ces objectifs aussi, donc l’équipe 

peut elle-même se fixer des objectifs donc c'est aussi très consultatif comme 

processus. » (Entreprise D) 

Perspectives 

professionnelles 

« Sur le plus long terme, concernant les évolutions de carrière, tout est possible, 

horizontalement ou verticalement, ou même aller plus bas que sa fonction 

actuelle est possible. »  (Entreprise B) 

« (…) on reste malgré tout une très petite structure, on est cinquante-cinq sur 

payroll. A part si quelqu'un s'en va, (…), tout le monde a sa chance pour 

postuler. Sinon cela reste assez réduit comme possibilité. » (Entreprise D) 

« Quelqu'un qui commence chez nous a un budget de formation qu'il pourra 

utiliser dans   l'année. Donc déjà, il pourra suivre des formations, que ce soit 

hardskills, ou bien aussi des   formations obligatoires internes, du style 

formation compliance. (…) dans l'évaluation est compris notre plan de 

développement   personnel. » (Enterprise C) 

Valeurs et culture 

d’entreprise 

« Les valeurs doivent se voir dans chaque chose qu'on fait, sinon ça   n'a pas 

d'intérêt et on ne crée pas une culture d'entreprise forte. Il faut pouvoir le 

pousser en   avant dans les communications et la stratégie. Il faut rester 

consistent. » (Entreprise B) 

« Tout le monde vient gagner sa vie bien sûr. Mais les   personnes qui sont chez 

D, elles sont là pour le sens qu'elles donnent à leur vie professionnelle   et pour 

les valeurs qui sont véhiculées ici, donc il faut travailler là-dessus. Il faut être 

hyper   cohérent dans notre message, et également que le message qui est 

véhiculé à l'extérieur soit le   même à l'intérieur. » (Entreprise D) 
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« Il y a des procédures, des chartes éthiques. » (Entreprise A) 

Recrutement « Nous devons nous assurer que pour certaines positions, nous avons des 

candidats qui ont le bagage technique nécessaire pour remplir la fonction. » 

(Entreprise A) 

« C'est très difficile de tester des valeurs ou la motivation, donc c'est en 

fonction de l'échange, en   fonction de ce que nous racontent les candidats. » 

(Entreprise D) 

« Ce n'est pas un critère de sélection, mais c'est quand même quelque chose   

dont le candidat doit être conscient et doit avoir envie d'évoluer. » (Entreprise 

C) 

« Nous postons une fonction, les candidats m'envoient leur CV via le système   

informatique. Je sélectionne les CV et les envoie au manager. Il me dit si oui 

ou non je peux   rencontrer ce candidat. Après, il y a un premier entretien et un 

deuxième entretien. » (Entreprise C) 
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Annexe 4 : Matrice d’analyse qualitative et quantitative 
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Annexe 5 : Matrice de corrélations 
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Annexe 6 : Retranscriptions des entretiens qualitatifs 

RETRANSCRIPTION INTERVIEW - ENTREPRISE A 

 

E: Est-ce que vous pourriez vous présenter en quelques mots, ainsi que l’entreprise dans 

laquelle vous travaillez? 

 

A: J'ai presque 50 ans. Je suis né en Asie, j'ai grandi jusqu'à mes 18 ans en Belgique, puis j'ai 

vécu 12 ans en Amérique. J'ai vécu un peu partout et je vis maintenant à côté de Louvain. Je 

suis dans les ressources humaines depuis plus de 25 ans. J'ai commencé à travailler à Los 

Angeles, où j'ai habité pendant 12 ans. Là, j'ai commencé ma carrière en ressources humaines 

en tant qu'assistant d'assistant d'assistant. Et comme ça j'ai commencé à grandir. J'ai travaillé 

dans des sociétés PME avant, et puis dans des corporate par la suite, des sociétés de plus de 12 

000 personnes. J'ai fait tous les stades de l'entreprise. D'assistant, jusque payroll, jusque long 

development. Et finalement, avant que je commence chez A, j'étais vice-président d'une société 

américaine. Je suis maintenant chez A depuis un mois et demi. Ce qui m'attire c'est que j'aime 

la stratégie. Mais avoir ma main dans les choses opérationnelles me manquait, c'est pourquoi 

j'ai de nouveau changé de carrière. Et j'ai choisi d'aller non pas à un niveau plus bas, mais un 

niveau où je me sens plus à l'aise. J'aime développer des programmes, mais en même temps, 

j'aime les implémenter et les adapter. 

 

E: Quelle est votre ancienneté dans l'entreprise et quel est votre parcours professionnel? 

 

A: J'ai travaillé chez Accenture, Trimble, chez Europcar, Gelec, LinkService donc plutôt des 

sociétés Software Services. Je n'ai pas tellement travaillé dans des sociétés de production et 

financière, car je n'aime pas trop le secteur financier. 

 

E: Était-ce un choix pour vous de travailler dans une entreprise qui a des valeurs sociales ou 

était-ce plus par nécessité de trouver un emploi que vous avez postulé? 

 

A: Ce n'est pas une question d'avoir besoin d'un travail. J'ai 50 ans, je ne vais pas dire que je 

peux arrêter de travailler, mais c'est plutôt un choix. J'ai postulé mais pas dans le sens où je me 

sentais obligé de commencer là-bas. J'ai postulé car j'aime l'aspect social chez A. A est une 

société qui donne des prêts mais ce n'est pas une banque. Donc le point de vue est différent 

d'une banque. C'est une société qui aide les gens avec la demande. C'est ça qui m'attire, j'aime 

l'aspect social. D'un autre côté, nous devons faire du profit, car sinon nous ne pouvons pas payer 

les gens. Mais je porte beaucoup d'attention aux gens, pour qu'ils se sentent bien, à l'aise, pour 

qu'ils aient toutes les choses dont ils ont besoin pour travailler. Et je n'aime pas être dans une 

société qui travaille comme dans une usine. Je veux que les gens aient la possibilité de 

s'exprimer, mais également les faire penser un peu "corporate". On va donc avoir une structure 

qui nous permet de donner des prêts, d'aider les gens à établir un petit business. C'est le 

changement que j'aime. Mais je n'ai pas d'aspirations, j'ai été du niveau le plus bas au niveau le 

plus haut des ressources humaines. Aujourd'hui, je travaille car j'aime bien travailler. 

 

E: Voyez-vous une différence entre votre rôle RH dans les entreprises des autres secteurs dans 

lesquels vous avez précédemment travaillé et dans l'entreprise dans laquelle vous travaillez 

aujourd'hui? 
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A: Evidemment. Chez A, il n'y a que 35 personnes en payroll. Nous avons 140 bénévoles. C'est 

une société relativement petite. C'est basé sur le territoire belge. Et moi je viens du monde 

corporate Européen et mondial. 

La grande différence entre une petite société comme A et une société comme Accenture, c'est 

la ligne de communication. C'est beaucoup plus direct, nous n'avons pas trop de personnes par 

qui passer. Dans une corporate, cela peut durer longtemps avant d'observer un changement. Car 

il y a toujours besoin de l'approbation d'une autre personne (un autre chef, ou une autre société, 

ou division). Il faut passer par 10 personnes avant de pouvoir faire des changements. Chez A, 

nous nous appelons directement et nous disons ce dont nous avons besoin, et nous avons 

directement une réponse. 

La culture également est différente. Du fait que c'est une petite société, les gens sont plus 

proches les uns des autres. En même temps, cela peut être un désavantage. Nous avons des 

bureaux en Flandre et en Wallonie. Les wallons ne parlent pas le flamand et les flamands parlent 

le français. Donc il y a toujours un petit peu de frictions parfois pendant les meetings, car ce 

sont toujours les flamands qui doivent s'adapter. Les lignes de communications sont directes, 

ça peut être un désavantage car les frustrations arrivent directement. 

Aussi, des changements positifs ou moins positifs chez A, ont des impacts directs. Quand on 

fait un changement dans une grande société, si quelque chose se passe par exemple dans 

l'entreprise à Luxembourg, ça n'impacte pas la société en Amérique. Ici, en Belgique, si nous 

faisons un changement dans le bureau de Liège. Directement, on implique 4, 5, 6 personnes, ce 

qui représente déjà un tiers de l'effectif. Les décisions prises ou les propositions faites ont un 

impact énorme sur les gens dans une petite société comme A, on ne sait pas le cacher. La 

communication directe a des points positifs et négatifs. 

 

E: Est-ce que travailler dans une entreprise qui a des valeurs sociales vous amène à avoir un 

rôle RH plus précis? 

 

Cela dépend. Pour moi, dans une société petite, qui a donc un effectif allant jusqu'à 60 

personnes, les propositions ont un impact direct. Chez A, c'est un peu spécial, car le microcrédit 

c'est quand même une niche sur le marché. D'un côté, on travaille avec de l'argent, parce qu'on 

donne des prêts, d'un autre côté, on prend une position sociale. Si une banque n'accorde pas de 

crédit, A va aider à améliorer le business plan afin d'obtenir le prêt voulu. Chez A, l'un des 

challenges majeurs est de faire penser les employés un peu plus en termes de profit, car ils 

pensent un peu trop comme dans une ONG. Le second challenge est que nous avons 135 

bénévoles et que parfois ils ne se sentent pas comme faisant partie de A. Pour moi, un employé, 

une personne en intérim, un bénévole, c'est pareil, c'est une personne de A. Le challenge est de 

rendre le lien plus fort pour que les bénévoles se sentent vraiment faire partie de A. Le challenge 

là-dedans est que du côté employé, l'âge moyen est de 31 ans. Tandis que chez les bénévoles, 

l'âge moyen est de 45-50 ans. Donc les bénévoles ont déjà un passé de travailleur assez grand, 

une expérience de vie beaucoup plus grande. Les sujets que nous abordons et les changements 

qu'on fait sont donc perçus différemment par un employé ou par un bénévole. Même si le but 

est le même. Les bénévoles sont là pour coacher et aider les employés, ainsi que les clients. 

C'est parfois un peu difficile. En tant que RH, pour moi c'est la même chose. Nous devons faire 

en sorte que les gens se sentent bien, qu'il y ai une bonne ambiance, que la paie est donnée à 

temps. Le bien-être est plus important à mon sens dans une petite société que dans une grande. 

 

E: En matière de recrutement, comment sélectionnez-vous les nouveaux potentiels employés? 

Avez-vous recours à des processus de recrutement traditionnels ? 
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A: Il y a toujours une partie traditionnelle. Nous devons nous assurer que pour certaines 

positions, nous avons des candidats qui ont le bagage technique nécessaire pour remplir la 

fonction. Donc cela ne change pas vis-à-vis des autres sociétés. Le challenge chez nous côté 

recrutement, puisque nous sommes une niche sur le marché, les salaires sont plus bas que dans 

une entreprise motivée plus généralement sur le profit. C'est quand même difficile d'avoir 

quelqu'un qui s'engage chez nous. Par exemple, nous avons eu une fonction de comptabilité. 

C'est une personne qui a normalement un ou deux ans d'expérience. S’il va dans une plus grosse 

société, il touche 3 000 - 3 200 euros par mois. Chez A, les salaires sont en dessous de 3 000 

euros. Nous sommes en ligne avec le marché si nous regardons de notre point de vue. Mais si 

nous regardons par rapport à un candidat qui a un bachelier en comptabilité, ce n'est pas très 

bien payé. C'est pourquoi, pas mal de gens commencent chez nous, qui ont besoin d'un boulot, 

et qui continueront de chercher en parallèle. Le turnover est assez important. En général, les 

gens restent chez A un an et demi ou deux ans, ce qui n'est pas très long. Et ce n'est pas parce 

que nous sommes mauvais, c'est surtout car les gens pensent qu'ils peuvent toucher beaucoup 

plus, pour le même boulot ailleurs. 

Donc, durant le recrutement, nous faisons très attention au comportement des gens, leur 

motivation à venir chez A. Nous faisons le point sur l'aspect social et nous cherchons des gens 

qui veulent grandir. C'est également un avantage dans une petite société : les possibilités de 

grandir sont un peu plus accessibles que dans une corporate. Dans une grande entreprise, si 

vous commencez en tant que junior, cela peut durer des années avant que vous ne deveniez 

senior. Vous pouvez devenir senior si quelqu'un quitte l'entreprise ou si vous être promus dans 

une autre division. Chez A, c'est un peu plus facile de grandir. Cependant, il y a un désavantage 

: il y a beaucoup plus de positions ouvertes dans une corporate que chez A pour grandir en 

interne. Il y a donc une balance. Mais nous voulons des gens qui veulent grandir en tant que 

personne et grandir dans leur rôle. Apprendre un job, c'est facile, ce sont des techniques. Ce qui 

est beaucoup plus difficile à gérer, c'est comment être en tant que personne. Si vous êtes 

quelqu'un d'introverti, vous ne serez jamais le plus grand extraverti du monde. Mais vous 

pouvez apprendre des astuces pour cacher ce côté introverti. C'est cela qui est le plus important 

à vérifier pour quelqu'un qui veut travailler chez A par exemple. 

Personnellement, ce que le candidat connait au niveau technique m'importe peu. Si quelqu'un 

commence chez nous, je veux savoir qui il est, ce qu'il veut faire, comment il veut grandir. Ce 

n'est pas une question d’où la personne veut être dans 5 ans, mais plutôt ce qu'il ou elle veut 

apprendre. Dans une entreprise corporate, quand quelqu'un commence, on lui dit je veux que 

tu apprennes ceci et cela, et dans trois ans il sera senior. Chez A, on demande ce que la personne 

veut apprendre, donc la pression est sur lui, pas sur moi. Si la personne dit qu'elle veut apprendre 

quelque chose, c'est à elle de le faire. Si moi je dis que vous devez apprendre ceci ou cela, ça 

va devenir un devoir. A ce moment-là, la personne va prendre peur s’il ou elle n'arrive pas à 

atteindre ses KPIs ou ce que l'entreprise lui demande. Mais si vous me dites ce que vous voulez 

apprendre la négociation ou apprendre à gérer des conflits, je vais faire tout ce que je peux pour 

aider, mais la pression est sur la personne et non sur moi. 

Evidemment, nous devons faire du profit pour payer les gens et respecter certains KPIs. Mais 

ça commence avec les gens. Si je ne prends pas soin des gens, A est une boite vide. Si les gens 

ne sont pas contents, nous avons une boite vide. 

 

E: Comment est-ce que vous vous assurez que les candidats soient en phase avec les valeurs de 

l'entreprise? 

 

A: Je fais cela de deux façons. La première, je leur explique une mise en situation chez nous 

avec un client. J'analyse ses réactions là-dessus. La seconde, je leur demande un exemple de 
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leur propre vie pour illustrer ce qui est dit. Ensuite, je compare. Normalement, si la personne 

est honnête, les réponses reflèteront ce qui a été dit. 

C'est un peu différent avec moi car je suis psychologue. J'observe le langage corporel, je pose 

des questions ouvertes et fermées. Ce n'est pas un test, c'est plus une discussion. Chez A, nous 

ne faisons pas de tests avec les gens. Nous voulons vraiment que les gens s'engagent avec nous. 

Evidemment, nous voulons les bonnes personnes dans les bonnes positions. Je vais voir ce que 

les candidats vont pouvoir nous donner, mais également ce que nous pouvons donner au 

candidat. Car peut-être que nous ne sommes pas la bonne société pour la personne. Je n'aime 

pas le mot interview, je veux vraiment que la personne soit à l'aise. La plupart du temps, je ne 

demande rien du tout sur le CV. Je commence à parler de tout et de rien. Evidemment, il y aura 

des questions sur le poste. Mais je pars du principe que les gens me donnent un CV qui est 

correct. Car si je commence à douter de cela, il ne faut pas faire de recrutement. 

 

E: Est-ce important pour vous que les membres de l'entreprises aient et développent un 

sentiment d'appartenance envers l'organisation? Jusqu'à quel point? 

 

A: Evidemment, les gens doivent se connecter et s'identifier avec la mission et les valeurs de la 

société. Car si vous ne croyez pas en la société, vous ne serez pas content, et à ce moment-là, 

vous allez faire votre devoir. Je veux que les gens puissent vraiment croire que A peut aider les 

gens à établir un business ou grandir dans leur business. Si les gens sont engagés et s'identifient 

à A, on peut leur demander tout ce qu'on veut. A c'est une relation employé - employeur. Les 

employés doivent nous croire et nous devons croire les employés. La seule chose que nous 

pouvons faire est de leur donner les outils et les possibilités de grandir et de faire leur boulot. 

Il y a toujours des choses qui sont évidentes : que la paie soit versée à temps, que les coûts sont 

remboursés, etc. Je veux que les gens voient un peu plus loin que leur propre position. 

 

E: Mettez-vous en place certaines choses pour créer et renforcer ce sentiment d'appartenance à 

l'équipe et à l'entreprise? 

 

A: Cela commence avec l'onboarding. "L'employee journey" comme on appelle ça, commence 

quand le candidat postule pour une position. Ma première réponse doit déjà donner le sentiment 

que j'ai pris connaissance de la candidature, que j'ai lu le mail et le CV, tout ce qui a été envoyé. 

Le candidat doit avoir le sentiment que je l'ai traité comme un roi, comme si il était le seul 

candidat. Si il n'y a pas ça, rien ne va se passer. Si personne n'avait répondu, la personne aurait 

eu une mauvaise expérience avec l'entreprise. 

Donc l'employee journey commence avec la candidature. Ensuite, l'entretien. Durant l'entretien, 

nous allons déjà dire nos valeurs, la mission qu'on a, les choses qui sont importantes pour nous. 

Puis vient l'onboarding si l'entretien a une issue favorable. L'onboarding est assez classique. 

Nous présentons nos trainings pour que le nouvel arrivant puisse prendre connaissance de notre 

culture. 

Après l'onboarding, c'est le chef d'équipe qui doit prendre la main. La personne doit avoir le 

sentiment que toutes les personnes sont là pour l'aider aussi. Si la personne a une question, ou 

qu'elle ne se sent pas à l'aise avec son chef d'équipe, elle doit en parler. Ce n'est une question 

de dire quelque chose de négatif sur quelqu'un, mais plutôt de bien être en phase avec ce qui a 

été dit dans l'interview ou durant l'onboarding. Il y a également du on-the-job training, la 

personne va apprendre au moment où elle fait le job. 

Peu importe le diplôme, quand vous arrivez chez nous, vous pouvez déjà oublier ce que vous 

avez appris. Dans le sens où c'est la vie réelle, il y a plus d'expérience à apprendre. C'est en 

faisant les choses que la personne va normalement comprendre comment A fonctionne, quelles 

sont les valeurs. Sur papier, c'est beau. En tant qu'entreprise, A doit séduire le candidat, tout 
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comme le candidat doit nous séduire. Après en réalité, nous devons le faire. Je veux que le 

candidat sente nos valeurs dès le début. Même si le candidat ne commence pas chez nous, nous 

voulons que l'expérience soit bénéfique.  

 

E: Est-ce que vous mettez certaines choses en place pour créer des liens dans l'entreprise? 

 

A: Oui, il y a des événements sociaux. Avec le Covid, c'est plus difficile. Normalement, tous 

les deux mois, l'équipe va manger ensemble ou va faire un bowling par exemple. Ce sont des 

choses qui ne sont pas liées au travail. D'un autre côté, nous avons également des évènements, 

qui sont pour le moment en ligne, qui sont liés au boulot. C'est plutôt pour faire preuve de 

transparence, le comité de direction donne des informations sur la façon dont fonctionne A pour 

l'instant, ce qu'on a obtenu ou ce qu'on a organisé, afin que chacun soit au courant, même si il 

ou elle n'est pas directement impliqué. C'est de la communication ouverte. Ainsi, chacun voit 

son apport dans le processus. Nous avons également des webinars.  

Je vais pour l'instant une fois par semaine au bureau. A cause du Covid, il n'y a pas beaucoup 

de monde pour l'instant. Mais quand nous sommes là, nous prenons du temps. Parfois, je 

bavarde pendant deux heures et je n'avance pas dans mon travail. Mais, la personne a besoin de 

parler, donc on doit lui en donner l'opportunité.  

Donc, il y a des événements qui sont vraiment organisés dans le planning, c'est-à-dire des team-

buildings, des workshops, il y a également une partie sociale où on se retrouve. Mais il y a 

également des choses qui ne sont pas planifiées, mais qui se passent. La culture, c'est la porte 

ouverte. Si ma porte est ouverte, vous pouvez rentrer. 

 

E: Pensez-vous que les employés ont l'opportunité de travailler de manière indépendante dans 

l'entreprise?  

 

A: Oui. Nous donnons un cadre aux employés. Au début, nous allons contrôler que le travail 

est fait, mais ensuite, c'est à la personne de le faire. Les employés ont un boulot à faire, et la 

façon dont ils s'organisent dans leur emploi du temps m'importe peu. Nous leur donnons des 

responsabilités et cela les aide à grandir. Si la personne ne sait pas gérer son temps, la relation 

avec A ne va pas durer longtemps, puisqu'au final, nous devons faire du profit aussi pour 

pouvoir mener à bien notre projet social.  

Je dois avoir confiance en la personne. 

 

E: Comment décrieriez-vous les relations les relations entre les membres, ainsi que les relations 

entre les supérieurs et les membres de l'entreprise? 

 

A: Les relations entre les employés sont amicales. Parfois, je vois cela comme un avantage, 

mais aussi comme un désavantage. Parfois, les chefs d'équipe sont chez nous un peu trop amis 

avec les employés. Cependant, à certains moments, il est important que le chef d'équipe fasse 

un point également sur ce qui n'est pas bien et qui doit être amélioré. Mais comme ils se 

connaissant tous, parfois ils n'osent pas se dire qu'il faut que la personne change. Ce devrait être 

parfois plus strict, sans insulter les gens. Ils doivent apprendre que nous devons arriver à nos 

objectifs. Si, en tant que société, nous n'atteignons pas nos objectifs, nous n'avons plus de 

boulot.  

Donc, il y a une partie sociale et une partie moins sociale. Je pense que ce problème est dû aussi 

au turnover, qui est de deux ans. Les gens ne sont pas suffisamment longtemps dans la société. 

Jusqu'à mon arrivée, il n'y avait pas un bon plan de développement. Cela commence à 

s'améliorer, nous avons des leadership training. Mais ils doivent encore avoir plus de formations 

sur la communication, sur comment être direct en tant que manager et rester social en même 
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temps. C'est un challenge pour les gens. En plus, l'âge moyen est de 31 ans. Quand j'avais 31 

ans, je n'avais pas encore l'expérience que j'avais aujourd'hui. Nous avons un chef d'équipe qui 

a 27 ans, qui gère 4 personnes. Pour lui, c'est déjà beaucoup. Je dois arriver à avoir un turnover 

qui est plus grand, que les gens restent 4-5 ans. Sur les 35 employés, il n'y a que 3 personnes qui 

sont chez A depuis 6 ans.  

Le turnover est aussi dû à l'argent comme je l'ai déjà dit. L'argent c'est une mauvaise 

motivation. Le salaire doit être correct bien sûr, mais si vous allez travailler pou l'argent, vous 

n'allez jamais y arriver.  

 

E: Existe-t-il des procédures et mécanismes plus formels pour s'assurer que les valeurs sont 

correctement véhiculées dans l'entreprise?  

 

A: Oui. Il y a des procédures, des chartes éthiques. Mais ils sont un peu dispersés donc c'est un 

peu partout. Je suis en train de combiner tout cela ensembles. En même temps, ils ont chaque 

année leur interviews formelles de performance. J'aimerais en instaurer un peu plus car je trouve 

qu'un an, c'est trop long. J'aimerais faire ça tous les 3 - 4 mois. De nouveau, ce n'est pas un test. 

C'est plutôt un moment formel pour échanger des idées. Ce n'est ni une punition, ni un cadeau. 

C'est pour faire un point sur où on en est, pour voir si il y a encore des choses que la personne 

ne comprend pas, soit dans le boulot, dans la culture ou la société, et comment peut-on améliorer 

ça.  

Donc, ils ont cet entretien annuel. Ils ont une "engagement survey", donc un questionnaire sur 

l'engagement, qui se fait une fois par an. J'aimerais le faire tous les 6 mois. Je pense qu'un an 

est trop long. Trop de choses peuvent se passer durant un an. Ils ont des procédures, des 

documents, il y a des sites internes. Mais je pense que parfois, et surtout pour les nouveaux, 

c'est pas très clair.  

Quand j'ai commencé il y a un mois et demi, je n'ai pas eu de onboarding. Mais ce n'est pas 

grave, j'ai 50 ans donc j'ai un peu plus d'expérience que les autres gens. Le CEO a 57 ans, il est 

là depuis quelques années. Il est CEO depuis 2 ans. Je m'entends très bien avec lui car il vient 

également du corporate, comme moi. C'est donc plus facile de parler avec lui. Nous travaillons 

beaucoup ensemble afin de mettre des choses plus strictes en place. Non pas des choses pour 

contrôler et punir les gens, mais plutôt pour bien suivre les gens, car sinon c'est trop difficile 

pour les autres. Quand nous faisons des changements, il est important de bien expliquer aux 

gens ce qu'ils peuvent gagner grâce à ces changements, et pas ce que le comité de direction peut 

gagner.  

 

E: Comment manifestez-vous de la reconnaissance envers les employés et que mettez-vous en 

place afin de vous assurer que les objectifs sont atteints? 

 

A: Il y a des reviews formelles et informelles. Il y a également une partie de bonus que les 

employés peuvent recevoir sur leur salaire. On est en train de créer une newsletter, où nous 

allons mettre toutes les bonnes choses que nous avons réalisées et mettre les gens en avant aussi. 

La reconnaissance, ce n'est pas tellement l'argent. Si je félicite et met à l'honneur un employé, 

cela va valoir beaucoup plus que s’ils reçoivent plus d'argent. Vous n'allez pas rester dans une 

entreprise parce que vous recevez beaucoup d'argent. Vous restez dans une entreprise parce que 

vous vous y sentez bien. L'engagement et l'appréciation n'est pas dû au fait que vous pouvez 

par exemple recevoir un IPhone. C'est plutôt parce qu'on manifeste de la reconnaissance, qu'on 

se sent valorisé et félicité. Le fait qu'on peut avoir un bonus à la fin d'année, c'est de l'extra, ce 

n'est pas cela le but. 

Les gens quittent un poste, ils ne quittent pas une société. Si je suis positif envers vous, parfois 

je peux donner un commentaire négatif, mais je donne des conseils pour s'améliorer. Si je dis 
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que quelque chose est bien fait ou que je n'aurais pas mieux fait moi-même, cela vaut beaucoup 

plus que de l'argent. 

A côté de cela, nous avons des KPIs et des objectifs de performance, mais ce sont des efforts 

de groupe. A doit avoir des KPIs et essayer de les réaliser, car nous recevons de l'argent de la 

banque et du gouvernement pour mettre des choses en place. Tout le monde contribue à cela. 

De la personne qui fait l'administration, jusqu'à la personne qui fait la gestion de crédit et jusqu'à 

la personne qui va négocier avec le client. Comme cela repose sur le groupe, nous n'avons pas 

beaucoup de bonus individuel financier. On en a quelques-uns. Mais si nous faisons trop cela, 

nous allons créer une séparation entre les gens. Donc soit c'est tout le monde, soit personne, ou 

encore soit en équipe. Par exemple, si l'équipe a vraiment bien travaillé à Bruxelles, ils reçoivent 

alors un bonus d'équipe. 

Dans la newsletter, il y a une partie qui est purement sur le business, sur ce que nous avons 

réalisé. L'autre partie est sur les témoignages clients, qui se livrent sur leur expérience avec 

nous. Puis, il y a une partie sociale, où il y a un jeu ensembles par exemple. La newsletter est 

ouverte et les employés ont la possibilité de donner leur avis ou y écrire leurs expériences. 

 

E: Pensez-vous que les employés sont inclus dans le processus décisionnel de l'entreprise ou du 

moins dans leur groupe de travail? Est-ce que vous voyez des avantages et désavantages à 

procéder de cette façon-là? 

 

A: Les employés pour l'instant n'ont pas vraiment un impact direct sur les décisions car ils sont 

trop jeunes. Même les chefs d'équipe n'ont pas beaucoup d'expérience. Beaucoup de décisions 

sont prises dans le comité de direction directement. Je ne fais pas partie du comité de direction 

et je ne le souhaite pas. Informellement, j'y suis car le CEO m'en parle presque tous les jours. 

Les deux autres personnes faisant partie du comité de concertation avec lui sont beaucoup plus 

jeunes que moi et n'ont pas beaucoup d'expérience.  

Il y a beaucoup de personnes qui ont le poste de leader, qui ont beaucoup de potentiel mais pas 

encore assez d'expérience pour oser prendre des décisions. Nous voulons travailler sur une 

façon de prendre les décisions de sorte à ce que les employés puissent avoir un impact plutôt 

direct. C'est au chef d'équipe de gérer ça, car si les gens viennent avec des idées qui nous font 

penser plus loin, ils ont un impact direct. Mais pour l'instant, ils ne savent même pas eux-

mêmes, c'est à nous, au comité de direction, d'apprendre comment faire, comment diriger, 

comment être stratégique. 

Par exemple, j'ai créé un dashboard en RH, qui donne l'âge moyen des gens, le temps de service, 

les absences. Avant que j'arrive, il n'y avait pas cela, donc comment pouvaient-ils prendre des 

décisions? On peut voir maintenant que c'est presque toujours les mêmes personnes qui sont 

malades, on peut se demander si il y a un problème? Mais si nous n'avons pas de données, on 

ne sait pas prendre de décisions. Sur le point de vue RH, ce dashboard peut donc aider à prendre 

des décisions. Pour ce qui est de la comptabilité, ils avaient déjà des rapports de comptabilité, 

de profit, les résultats.  

Nous sommes toujours en situation Covid, nous devons prendre soin du bien-être des employés. 

Les RH ont changé. Il y a 10 - 15 ans, les RH représentaient un coût. Ce qui voulait dire que 

les sociétés avaient besoin des RH pour la paie, pour tenir compte des maladies et congés. 

Depuis 15 ans, les RH sont devenus un profit, ce qui veut dire que les RH sont devenues un 

business partner. Les RH s'assurent que les entreprises ont vraiment les bonnes personnes dans 

les positions, d'avoir vraiment un talent management, d'avoir un développement et un plan de 

développement. Quelqu'un qui travaille dans les RH ne génère pas de l'argent, c'est une fonction 

qui ne donne pas un profit direct. La fonction s'est transformée en conseiller aux gens. 

A cause du Covid, la façon dont nous travaillions a changé, et ça ne va plus jamais revenir en 

arrière. Les RH doivent donner leur avis sur la façon de gérer le temps, après le Covid. Toutes 
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les sociétés, A y compris, ont "prouvées" que la productivité est toujours au rendez-vous, 

malgré le fait que les employés travaillent de chez eux. 

Les RH doivent défendre les employés face au comité de direction, mais également défendre le 

comité de direction face aux employés. Je suis vraiment au milieu et je dois gérer les conflits.  

 

E: Quels sont les aspects qui plaisent le plus aux employés de l'entreprise selon vous?  

 

A: Je pense qu'il faut faire une distinction entre les commerciaux et les non commerciaux. Les 

commerciaux sont les employés qui travaillent dans les agences. Ces personnes préfèrent le 

contact social. Ils aiment parler avec les gens, ils doivent vraiment avoir l'aspect social de 

vouloir aider les gens à obtenir ou réaliser un projet. 

Pour les gens qui sont dans les fonctions de support, donc par exemple dans les RH, la finance, 

marketing, ils aiment aussi le contact social, mais plutôt interne. 

 

E: Mettez-vous en place des formations pour vos employés?  

 

A: Il y a des formations chez A liées au job, afin de développer les compétences. Je trouve qu'il 

n'y a pas assez de formations de soft skills, c'est pourquoi je suis en train de développer ceci 

maintenant. Je suis aussi en train de créer un plan d'avancement de carrière individuel, basé sur 

les hard skills et soft skills. C'est assez facile pour moi comme il n'y a que 35 employés.  

 

E: Quelles sont les perspectives de carrière chez A? 

 

A: Il y a des perspectives de carrière, vous pouvez commencer en tant que junior advisor, passer 

par senior advisor et devenir un branch manager. Pour A, un senior est une personne avec 2 - 3 

ans d'expérience. Pour moi, c'est toujours un junior. C'est pourquoi, il est important de bien 

identifier ce que représente un junior, un senior pour A, ce que A attend de ces différentes 

fonctions. 

On essaie de promouvoir les postes vacants pour les employés en interne d'abord, au lieu d'aller 

ailleurs. Il n'y a pas beaucoup de possibilités non plus car il n'y a que 35 personnes. La plupart 

du temps, les opportunités se libèrent dans les départements commerciaux.  

Nous devons pensez aux coûts d'engager quelqu'un avant de penser au profit que cela va 

générer, c'est une décision qui revient au comité de direction.  
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RETRANSCRIPTION INTERVIEW - ENTREPRISE B 

 

E: Pourriez-vous décrire en quelques mots l'entreprise dans laquelle vous travaillez, ainsi que 

votre parcours professionnel?  

 

B: Je suis conseiller en prévention. Je fais cela depuis bien longtemps, depuis 

approximativement 15 ans. Mais je travaille depuis plus longtemps que ça encore pour la 

banque, depuis presque 25 ans. C'est plus ou moins mon premier boulot, mais j'ai travaillé dans 

différents services. Je suis surtout resté dans le service facilitaire. J'ai démarré très bas, dans les 

archives, comme intérimaire. Après 6 mois, on m'a proposé de rester, ce que j'ai accepté. Après 

j'ai eu un différent parcours, j'ai été responsable dans le service facilitaire. Après on m'a 

demandé vraiment, car je n'ai jamais vraiment poussé les choses, on m'a demandé de suivre les 

cours pour devenir conseiller en prévention, ce que j'ai combiné durant des années avec le poste 

de responsable des services facilitaires. Je suis aussi devenu conseiller en sécurité par après.  

Nous travaillons avec des agences indépendantes. Un conseiller en prévention ne travaille 

qu'avec les salariés. Donc dans mon rôle de conseiller en prévention, je ne m'occupe pas des 

agences. Mais dans mon ancien rôle de conseiller en sécurité, je m'occupais des agences, c'est-

à-dire par exemple pour les cambriolages, systèmes de sécurité, procédures à respecter, etc. 

Après j'ai fait également la "business continuity", donc la continuité des activités de l'entreprise 

en cas de crise (attentat, incendie, des choses assez graves qui peuvent nuire à la continuité de 

la banque). Et depuis maintenant le mois de novembre, je suis uniquement conseiller en 

prévention.  

En ce qui concerne la banque, je viens de la banque HSA à Anvers, après on est devenu Centea 

(filiale de CBC). Suite à la crise financière, nous avons été vendu au Crédit Agricole, qui était 

le précurseur de B. La différence aujourd'hui et le fait que nous ayons un nouveau nom, c'est 

aussi la participation coopérative. Au cours de ces dernières années, à cause des fusions, il y a 

de moins en moins d'agences. Nous étions probablement presque 1000 agences au début. 

Maintenant, nous tournons autour de 500 agences. Mais nous avons fait l'exercice de 

professionnaliser les agences. Avant, chaque agence ne comptait que une ou deux personnes, 

maintenant il y a plusieurs employés.  

 

E: Avez-vous déjà travaillé dans d'autres secteurs auparavant? 

 

B: Non, j'ai fait quelques petits boulots temporaires, et j'ai entamé mon travail à la banque de 

la même façon, en intérim, durant l'été. Finalement, il y avait tellement de travail qu'ils m'ont 

demandé de rester. A l'époque, j'étais la seule personne qui avait fait des études dans les 

archives. Cela m'arrangeait d'avoir peu de responsabilités à l'époque. 

 

E: Lorsque vous avez postulé chez B, est-ce que les valeurs sociales de l'entreprise vous ont 

séduit ou bien vous aviez besoin d'un emploi et cette opportunité s'est présentée à vous? 

 

B: A l'époque, c'était encore une autre banque. C'est plus maintenant que ce côté social, ce côté 

coopératif existe, je peux imaginer que cela joue un rôle. Et en plus de cela, le fait que nous 

soyons une coopérative 100% belge. Je crois que nous sommes les seuls pour l'instant et c'est 

aussi un côté qui peut jouer pour certaines personnes. 

Pour moi, ce n'est pas le principal, mais cela peut jouer un rôle en effet. J'ai toujours travaillé 

dans une banque, mais je n'ai jamais travaillé dans un poste commercial. Je n'ai jamais fait de 

crédits, de placements, etc. Donc à la base, je ne connais rien d'une banque. Mais je connais le 

service "facilities", je connais la prévention, la sécurité. Mais pour travailler dans une banque 
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où le profit est le premier intérêt me conviendrait probablement beaucoup moins. J'aime ce côté 

social qu'on a, et également la participation.  

 

E: Pensez-vous que le fait que votre entreprise ai un engagement social vous amène à avoir un 

rôle différent ou plus précis? 

 

B: Ce que je remarque, surtout avec la crise du Covid, c'est que le côté social a pu se réaliser 

dans mon domaine. Ce n'est pas que je ne le voyais pas avant, mais c'était plus compliqué. 

Depuis quelques années, nous avons fait des restructurations, nous avons changé des choses. 

Un grand changement a été de couper le service RH en deux, avec un côté "compensation & 

benefits", qui représente la gestion des congés, des salaires, l'administration, et le côté plus 

social, avec les évaluations, les formations et le bien-être. Je fais partie de ce dernier service. 

Comme je suis conseiller en prévention, j'ai été dans plusieurs domaines et services, car on ne 

savait pas vraiment bien où me placer. Maintenant, avec ce changement-là, cela s'appelle 

"people & talent management". Le nom exprime bien aussi que ce sont des personnes qui sont 

au centre de leur talent. Ce côté-là est super, cela me motive et me permet d'influencer 

davantage la politique à mener. Avant, j'étais beaucoup plus tourné sur moi-même, dans les 

services facilitities, pour ce qui est processus, machines, sécurité. Aujourd'hui, je travaille plus 

sur la politique humaine, sur comment on va gérer les personnes. Cela s'est bien vu lors de la 

crise Covid, avec notre réaction immédiate, et comment la direction a réagi vis-à-vis du 

personnel. Avec le télétravail, etc. La santé et la sécurité des employés a toujours été la priorité. 

Avant, c'était beaucoup des mots, maintenant cela se ressent.  

Cela ne veut pas dire qu'on ne le faisait pas par le passé, mais maintenant je le vois beaucoup 

mieux car je suis plus dedans. Cette attitude me motive beaucoup. Pendant la période difficile 

du Covid, on a fait énormément de travail. La seule chose qui nous poussait est qu'on faisait 

cela pour le personnel, pour le bien-être, la sécurité, et il n'y avait pas d'arrière-pensées. C'est 

cela qui m'a fait tenir le coup, car c'était quand même dur. Pour toutes les entreprises et 

personnes d'ailleurs. Nous avons géré la crise à 3 personnes, au niveau de la communication, 

des règles et procédures, tout. C'était en collaboration avec ma responsable directe et une 

personne responsable pour les ressources humaines et bien d'autres domaines du comité de 

direction. Ils ont pris les décisions, mais j'ai constaté qu'à 90%, mes conseils ont été suivis. 

Dans mon travail, je mets les employés en priorité. Nous avons fait une enquête au mois de juin 

l'an passé sur notre gestion de la crise, et nous avons eu un score positif de plus de 95%. C'est 

assez incroyable d'avoir un score pareil, ce qui montrait qu'on a pris les bonnes décisions, qu'on 

était sur la bonne voie.  

 

E: Est-ce important pour vous que les membres de votre organisation aient un sentiment 

d'appartement à l'organisation? Si oui, jusqu'à quel point? 

 

B: Je trouve que les valeurs sont beaucoup ressorties durant la crise sanitaire. Nous nous 

sommes appuyés sur ces valeurs pour maintenir nos efforts. Dès le début, nous avons en 

quelques sortes coupé l'entreprise en deux, et travaillé en deux équipes. Afin que, s’il y avait 

une contamination dans un service, cela ne bloque pas l'entièreté du service.  

Cela veut dire que beaucoup de gens ne se sont plus vus depuis mars dernier, bien qu'ils soient 

dans la même équipe. Il faut donc stimuler les contacts entre les personnes. Nous avons 

beaucoup travaillé là-dessus. Nous avons organisé beaucoup d'événements sociaux, même 

derrière l'ordinateur, pour maintenir cela. Nous avons également organisé des événements 

sportifs. Sur l'application Strava, nous avons créé des groupes avec des gens de l'entreprise, 

pour qu'ils se motivent et voient les efforts de chacun. Ce n'était pas pour voir qui avait le 

meilleur score, mais plutôt pour entretenir la connectivité.  
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Nous avons aussi distribué des tasses de café et fait en sorte que les gens organisent des petits 

meetings avec toute leur équipe, mais en ne parlant pas du travail. L'idée est que les gens 

pouvaient ainsi prendre un café ensembles. Nous avons créé ce que nous appelons des cartes 

d'inspiration, qui abordaient différents sujets afin de stimuler les conversations. 

Nous avons pris plusieurs initiatives de ce genre. 

 

E: Comment décrieriez-vous les liens entre les membres de l'entreprise? En plus des initiatives 

dont nous avons déjà parlé, mettez-vous en place certaines choses afin d'alimenter les relations 

dans l'équipe et le sentiment d'appartenance des employés? 

 

B: En situation normale, nous avons également des teams buildings. Nous donnons des primes 

pour organiser des événements en équipes, durant les heures de travail ou en dehors. En général, 

nous proposons un repas, mais également nous essayons de stimuler le fait de bouger. Il y a en 

effet toujours un peu un côté sportif/actif. Le budget augmente si le team-building est autour 

d'un sport. Nous avons aussi un groupe où les employés peuvent échanger des recettes, des 

petites astuces pour se motiver, etc.  

 

E: Dans quelle mesure diriez-vous que les employés ont l'occasion de travailler de manière 

indépendante? 

 

B: Cela dépend par rapport à la fonction. Dans ma fonction, je suis seul. J'ai donc un plan sur 

un horizon de un an, avec tout ce que je vais essayer de mettre en place. J'ai beaucoup de liberté. 

Dans le sens que, si à la fin de l'année, j'ai plus ou moins fait tout ce que je voulais faire, c'est 

bon. Bien évidemment, il y a à côté de ça aussi des employés qui doivent traiter des dossiers de 

crédit, où nous avons promis à nos agents une réponse dans des délais assez brefs. Là, il y a 

beaucoup moins de libertés. Ils doivent faire x dossiers par jour et cela doit être fait 

impérativement. Nous essayons de changer cela et donner beaucoup plus de liberté à nos 

employés, pour qu'ils puissent décider un peu eux-mêmes aussi leur lieu de travail, le temps de 

travail ainsi que les horaires. Si cela les arrange, ils pourraient ainsi commencer par exemple 

bien plus tôt le matin et faire une pause plus longue à midi, ou travailler le week-end, ou encore 

plus tard le soir. C'est une idée qu'on a pour le moment, et également pour les évaluations. Car 

nous devons toujours donner du feedback sur la façon dont les gens travaillent, sur les 

formations qu'ils peuvent encore suivre, etc. Nous pensons nous tourner plus vers du 

« performance management » en disant : le but est d'arriver là, le temps et la façon dont c'est 

fait importe moins.  

Mais c'est un exercice très difficile, car certaines personnes ont besoin d'être plus guidées. Il y 

a toujours le risque que les gens vont faire beaucoup plus d'heures, vont être connecté tout le 

temps. Il va falloir protéger les personnes qui ont tendance à travailler beaucoup plus d'heures. 

Si c'est leur choix, on ne peut rien interdire. Mais parfois, ils se rendent compte trop tard que 

cela va trop loin et qu'il n'y a pas assez de temps pour autre chose.  

La direction veut se diriger beaucoup plus vers le « performance management », et beaucoup 

moins appliquer de gestion quotidienne. Ils veulent donner plus de pouvoirs de décisions, de 

liberté, d'autonomie. Mais je vais le dire honnêtement, certes les idées sont là, mais nous ne 

sommes pas encore là. C'est un grand changement, donc les syndicats vont certainement avoir 

un mot à dire dans tout ce qu'il va se passer.  

Selon mon avis professionnel, il restera toujours un peu des deux. Il y aura toujours des gens 

qui ne savent ou ne veulent pas prendre autant d'autonomie. Pour certaines personnes, cela 

signifie qu'il y a un stress supplémentaire. Cela dépend de la personnalité de gens. Je crois que 

cela va être très intéressant de voir comment nous allons mixer un peu des deux. Il y aura 

beaucoup de discussions. 
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E: Comment décrieriez-vous les relations entre les employés et leurs supérieurs?  

 

B: Il y a beaucoup de différences entre les responsables et leur façon de gérer leurs équipes. 

Les dernières années, nous avons beaucoup misé sur les formations des responsables, pour 

arriver à ce que les responsables soient tous au même niveau minimum. Nous voyons des 

managers qui endossent ces responsabilités et demandent à leurs employés ce qu'ils pensent de 

leur décision, ou qui demandent un input, afin de connaitre leur avis sur la question avant que 

la décision soit prise. C'est plus difficile dans certains domaines que dans d'autres. Pour les 

domaines où la législation demande d'appliquer quelques choses, ce n'est pas possible de 

discuter la décision, il faut juste l'exécuter.  

Avant, le manager était la personne la plus experte de son domaine. Il n'était pas nécessairement 

un bon manager, mais il était expert dans tel ou tel domaine et c'est pour cela qu'il devenait 

manager. Mais c'est une mauvaise décision, car un bon manager ne doit pas être le plus 

intelligent, il doit avoir la capacité de travailler avec des personnes, les valider et leur donner 

du travail qui leur convient, les motiver/stimuler. C'est plutôt rare que l'expert dans un domaine, 

soit également expert dans la façon de motiver et travailler avec les gens. C'est rare. 

Aujourd'hui, la tendance est différente, la tendance est d'aller plus vers des managers, qui ont 

évidemment une bonne connaissance de leur produit et de tout ce qu'ils font, mais plus aussi 

dans le rôle de manager qui doit être endossé. Là aussi, certains responsables progressent bien, 

et d'autres qui sont promus mais qui n'aime pas être responsable malgré qu'ils apprécient le 

domaine. Il y a même des personnes, il y a longtemps, qui ont quitté la banque car ils ont été 

promus dans une fonction qui n'allait pas du tout avec leur personnalité. C'est un travail 

important à faire dans l’entreprise : que les managers doivent attendre certaines cibles, et 

sachent stimuler leurs employés à le faire. Malgré le fait que nous fassions beaucoup de 

formations, je vois encore beaucoup de différences là-dessus.  

 

E: Mettez-vous certaines choses en place afin de s'assurer que les valeurs sont correctement 

véhiculées dans l'entreprise? 

 

B: Nous avons notre mission. Nous travaillons pendant certaines périodes sur nos valeurs. Par 

exemple, cela revient à chaque présentation. Les présentations sont basées sur les valeurs, afin 

que chacun voie le rapport entre les valeurs et le résultat.  

Avec toutes nos fusions, j'ai connu différentes valeurs. En général, au début, on communique 

énormément sur les valeurs, on les stimule. Je constate qu'après quelques temps cela diminue. 

Ce n'est pas que les valeurs diminuent, elles sont encore là. Mais nous communiquons moins 

sur les valeurs. Je ne pense pas que tout le monde sache dire toutes les valeurs de l'entreprise. 

Au sein de la direction, ils prennent toujours des décisions en prenant soin de rester proches des 

valeurs. C'est le guide au niveau de la direction, mais ça n'est pas le guide dans ce qui suit au 

travers des employés. 

 

E: Manifestez-vous de la reconnaissance envers vos employés? Existe-t-il des récompenses 

financières ou non-financières? 

 

B: Il y a des récompenses financières. Par rapport au Covid par exemple, la direction a accordé 

trois jours de vacances supplémentaires. Et ce, car nous avons encore un système de pointage, 

et à la maison, nous ne pointons pas. Avec l'autonomie des personnes vers laquelle nous nous 

dirigeons, nous préférons que les gens ne pointent plus. Afin que chacun choisisse combien 

d'heure il/elle travaille, que personne ne vérifie.  
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Mais cela peut avoir un désavantage. Certaines personnes peuvent aussi travailler beaucoup 

plus d'heures car ils en ont besoin pour finir ce qu'ils ont à faire, et ne pas se sentir récompensé 

pour cela. Pour l'instant, quand la personne arrive à un certain niveau dans la banque, il/elle 

peut décider de pointer ou ne pas pointer. En général, les responsables ne pointent plus. Mais 

les gens qui pointent peuvent prendre une journée de congé supplémentaire par mois pour les 

heures qu'ils ont prestées en plus. Cela représente quand même douze journées de congé en plus 

par an, ce qui est considérable. Il y a beaucoup de travail et beaucoup de changements chez 

nous. Nous avons aussi des jours de congés supplémentaires pour l'ancienneté, des journées 

sociales pour s'occuper des enfants ou parents par exemple. Il y a plusieurs mécanismes de 

compensation au niveau des vacances. 

Il y a des primes pour certaines choses. A la fin de l'année, il y a des évaluations, au cours 

desquelles nous revenons sur les prestations. Là, il y a une évaluation. Nous préférons payer 

des primes qu'une augmentation mensuelle, car c'est plus intéressant pour la banque. Nous 

donnons également des cadeaux à Noël, Pâques, etc. Nous avons aussi des groupes, l'un d'eux 

dirigé plus vers les jeunes. Ils ont un budget annuel pour organiser certaines choses. Cela 

concerne des activités en dehors de la banque, mais est organisé par la banque et la famille peut 

participer. Il y a également une fête du personnel annuelle.  

 

E: Comment vous assurez-vous que les objectifs sont bien atteints dans l'entreprise? 

 

B: Il y a des KPIs, bien évidemment. Nous avons aussi les évaluations annuelles. Mais nous 

voulons faire disparaitre le terme "évaluation". Nous préférons avoir un feedback continu 

durant l'année. Nous ne voulons pas que le manager n'aborde pas du tout la performance durant 

l'année et qu'il dise à la fin à l'employé qu'il y a un problème. C'était un peu la culture avant ça. 

Même si ça n'était pas l'intention, ça pouvait arriver avec les mauvais managers, qui ne 

discutaient pas au cours de l'année. Maintenant, on préfère le feedback continu, afin qu'il n'y ai 

pas de surprise à la fin de l'année, car ce n'est jamais le but. Nous voulons stimuler, échanger 

les idées, et ça ne fait pas uniquement une fois par an. L'échange est le plus important dans ce 

processus. Bien sûr, il y a un côté financier, donc à un moment il faut quand même faire une 

évaluation formelle pour voir les efforts que telle ou telle personne a fait, et donner une prime 

conformément à cela. 

 

E: Diriez-vous que les employés sont impliqués dans les décisions de son groupe de travail? Y 

voyez-vous des avantages ou désavantages?  

 

B: Je ne crois pas mais je préfère ne pas répondre à cette question. Pour la rapidité et le 

consensus, il est plus facile d'inclure moins de personnes. C'est beaucoup plus compliqué de 

mettre trente personnes d'accord que trois personnes par exemple. Il y a toujours des 

responsables de plus petites équipes qui ont d'autres responsables. Dans ces équipes, il y a 

toujours des décisions à prendre. Au final, c'est le comité de direction qui prend les décisions, 

mais ce n'est pas le comité de direction qui a les idées. Le comité de direction a des souhaits et 

des objectifs, mais toutes les idées viennent d'en bas finalement.  

En général, les responsables de niveau directeur pour leur domaine viennent avec des idées. Si 

ils font bien leur travail, ces responsables consultent les personnes qui travaillent pour eux pour 

prendre connaissance de leurs idées. Après cela, ils proposent des mesures, et c'est le comité de 

direction qui va décider des propositions. Donc en général, les idées viennent d'en bas, mais de 

quel niveau, cela dépend de chaque domaine. Personnellement, comme j'ai une fonction 

réglementaire, il faut me demander mon avis sur certaines choses (bien-être, sécurité, etc.). 

Mais si le comité de direction veut prendre une décision sur un domaine en particulier, ils ont 

intérêt à demander au directeur de ce domaine ce qu'il en pense. S'ils ne suivent pas son conseil, 
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ils ont intérêt à expliquer pourquoi. Ils ont une vue d'ensembles sur la banque, donc c'est 

possible qu'ils perçoivent différemment certaines propositions, mais à ce moment-là il vaut 

mieux expliquer les choses afin de ne pas perdre la motivation et le soutien des autres 

responsables et des collègues. La communication est très importante, et c'est souvent sur des 

choses pareilles, on n’explique pas pourquoi une telle décision a été prise.  

 

E: Concernant la rémunération, diriez-vous qu'elle est différente d'autres entreprises n'ayant pas 

une mission sociale? 

 

B: Nous utilisons un benchmark avec d'autres entreprises et nous avons certaines règles 

concernant les augmentations de salaire. C'est assez compliqué. Ils s’assurent que les personnes 

sont rémunérées sur le même niveau. 

Il y a aussi différentes échelles que la personne peut atteindre pour voir son salaire augmenter 

chaque mois. Ou quand la personne atteint un certain niveau pendant quelques années, et qu'elle 

atteint le sommet financier, et qu'elle continue de bien travailler, alors on va plutôt lui donner 

une prime, afin de ne pas exagérer dans le salaire mensuel. Il y a plusieurs règles.  

Au niveau du recrutement, le salaire reste quand même une motivation énorme pour la plupart 

des gens qui veulent travailler, surtout dans les fonctions qui sont recherchées. Par exemple, 

pour certains profils IT, c'est très difficile de persuader les personnes de venir travailler. Là, il 

y a le salaire qui est important, mais il y a toutes les autres choses aussi. Avant, nous proposions 

toujours les voitures de société pour persuader les personnes de venir. Aujourd'hui, avec la 

mobilité qui a un peu changé, il y a d'autres façons de rémunérer. Il y a les abonnements sur 

certaines choses, des plans pour récompenser en multimédias par exemple. En fin d'année, la 

personne peut échanger sa prime, pour des prix avantageux pour des ordinateurs, etc. pour 

l'utilisation privée. Nous cherchons toujours des moyens de compenser les gens différemment, 

et de façon plus avantageuse pour les impôts. On voit que ces choses sont très importantes 

durant les recrutements.  

La façon dont cela se passe dans le bâtiment également, si tout le monde a une place fixe, etc. 

Par exemple, au siège social à Anderlecht, nous avons un kicker pour jouer à midi ou après les 

heures. De plus en plus, on voit ces choses apparaitre dans les entreprises, il y a des billiards, 

des salles de fitness. Nous n'avons pas encore tout cela, mais de plus en plus, nous voulons 

motiver les personnes avec des autres atouts que le financier. Nous avons également un 

restaurant, avec des menus végétariens. Ce sont des choses de plus en plus importantes pour le 

recrutement.  

Sur le côté social, et la diversité jouent beaucoup aussi. On sponsorise beaucoup aussi des 

équipes, par exemple l'équipe nationale de basket féminin, le cyclisme également. Cela peut 

également attirer des personnes pour venir travailler chez nous. Nous visons donc sur beaucoup 

plus de domaines. Aussi au niveau de la localisation. Nous ne sommes pas très bien placés par 

rapport aux transports en commun, mais l'organisation a mis en place une navette gratuite pour 

les employés, qui fonctionne grâce à une application. C'est mis en place pour essayer de motiver 

les employés à privilégier d'autres alternatives que la voiture. Pour le côté environnemental, et 

à cause des embouteillages, beaucoup de personnes sont de moins en moins intéressées à venir 

en voiture au travail. Nous avons aussi des panneaux solaires depuis quelques années. Toutes 

ces choses jouent, ce n'est pas que l'aspect salaire qui est important.  

 

E: Quels aspects de leur travail plait le plus aux membres de l'organisation? 

 

B: Pour moi, le côté humain joue beaucoup. C'est non seulement au niveau de l'entreprise, mais 

aussi entre collègues. C'est ce qui est sorti des enquêtes, c'est très important d'avoir un bon 
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contact avec les collègues. Car leur soutien est souvent beaucoup plus important encore que le 

soutien du responsable. Les rapports humains sont extrêmement importants. 

Nous avons récemment envoyé une enquête de suivi par rapport à la situation Covid, dans 

laquelle nous demandons aux employés ce dont ils ont besoin : plus d'autonomie, plus 

d'entretiens/feedbacks/communication avec votre responsable ou vos collègues. Nous 

souhaitons regarder si la direction que nous voulons prendre correspond avec ce que les 

employés veulent. S’il y a une différence, il faut qu'on communique, que la direction explique 

comment cela pourrait constituer une progression. Ou aussi prendre des autres mesures pour 

accompagner les employés. Ou peut-être dire qu'on va faire ce changement non pas sur un an, 

mais sur plusieurs années car les gens ne sont pas prêts à le faire. C'est très important de 

demander l'avis des employés de façon officielle et anonyme.  

Ils peuvent donner leur opinion sur certaines choses. Si beaucoup de répondants donnent une 

même opinion sur quelque chose, il ne vaut mieux pas ignorer les réponses. 

 

E: Mettez-vous en place des formations dans l'entreprise? 

 

B: Oui, nous offrons beaucoup de formations. Il y a un accord de convention collective (CAO 

en néerlandais), où nous prenons une décision au sein du secteur avec les syndicats de faire les 

choses d'une certaine façon. C'est une obligation ou un contrat entre les employeurs au sein d'un 

secteur. Nous avons une obligation de former le personnel. Ils ont droit à un certain nombre 

d'heure par année de formation. C'est de plus en plus stimulé. Pour l'instant, nous faisons ça de 

différentes manières. Avec le Covid, cela a bien changé, nous offrons des formations en ligne. 

Nous avons toute une gamme en ligne, que les employés peuvent décider de faire quand ils 

veulent, dans ce qui les intéresse. Il y a bien évidemment un côté professionnel presque 

obligatoire. Par exemple, si il y a un nouveau système informatique ou si il y a une nouvelle 

législation au niveau des crédits, il faut être formé. Mais aussi pour le développement de chacun. 

Il y a beaucoup de formations offertes auxquelles les employés peuvent s'inscrire. Il y a des 

formations plus techniques qui sont obligatoires et d'autres plus sur les soft skills qui sont 

volontaires. Il y a des formations pour aider à gérer le stress, des communisations, etc. Mais 

aussi pour les responsables, sur comment entamer des conversations difficiles, comment aider 

et réintégrer une personne qui a été absente pendant une longue durée, par exemple. En tant que 

conseiller en prévention et sécurité, je suis obligé de suivre chaque année une formation. C'est 

la même chose pour les secouristes et les personnes de confiance, pour le bien-être 

psychosocial. C'est obligatoire. 

 

E: Quelles sont les perspectives de carrière dans l'organisation? 

 

B: Nous travaillons avec un modèle de fonction, avec une classification, qui touche plutôt au 

côté rémunération. Avant, la seule façon de monter dans l'entreprise, c'était de devenir 

responsable. Maintenant, dans chaque fonction, la personne peut être apprenti et par après 

évoluer dans la fonction au niveau d'expert, qui a une autre rémunération et des responsabilités 

qui changent, ou plus d'autonomie. C'est à dire qu'un junior ou un apprenti, ne peut pas prendre 

de décision qui dépassent un certain montant, et le palier pour l'expert est plus haut. Il y a 

d'autres façons de faire carrière dans l'entreprise.  

Ce qui est stimulé aussi, c'est entre les différents domaines, de ne pas rester toute sa carrière 

dans un domaine. Mais de changer de domaines de temps en temps pour avoir une vue plus 

large sur l'entreprise.  
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RETRANSCRIPTION INTERVIEW - ENTREPRISE B BIS 

 

E: Pourriez-vous vous présenter en quelques mots, ainsi que votre parcours professionnel? 

Quelle est votre ancienneté dans l'entreprise? 

 

B: J'ai terminé mon master en management en 2016 à la VUB. Après cela, j'ai été travailler 

dans un bureau de recrutement, qui s'appelle Experis. J'y ai travaillé durant un an et demi, en 

tant que consultant en recrutement. Donc je recrutais pour des banques et assurances, dont pour 

des fonctions financières ou alors des fonctions en ressources humaines. Par la suite, j'ai eu 

l'opportunité de travailler chez B, en tant que recruteur, ça fait donc depuis avril 2018 que j'y 

travaille. Mon rôle, c'est toute la partie recrutement. Cela va de l'établissement de l'offre 

d'emploi, jusqu'à la négociation de contrat inclue, et l'onboarding par la suite des personnes qui 

entrent en service. A côté du recrutement, j'ai encore quelques projets bien spécifiques, par 

exemple tout ce qui est gestion de l'organigramme. S’il y a des demandes de changement dans 

la structure de l'organisation, c'est moi qui fait aussi le suivi de ces changements au sein de 

l'organisation. Si un manager fait la demande de changer la structure d'une équipe ou de son 

département, cette demande passe par moi, pour que je vérifie que cela reste en cohérence avec 

le reste de la structure de la banque. Pour que nous ne fassions pas des petites équipes de deux 

personnes avec tout d'un coup un manager en plus qui n'est pas nécessaire par exemple. Donc 

je veille à ce que certaines règles soient respectées aussi à ce niveau là, qu'il y a une 

harmonisation. Je travaille toujours sur des projets qui sont liés plus ou moins au recrutement, 

par exemple sur des nouveaux modèles de fonction. Nous avons harmonisé tous les titres de 

fonction au sein de la banque.  

 

E: Était-ce volontaire de votre part de postuler dans une entreprise qui a des valeurs sociales ou 

aviez-vous besoin d'un emploi et cette opportunité s'est présentée à vous? 

 

B: Mon premier emploi, je n'étais pas du tout en accord avec les valeurs de la société. Donc 

cela a effectivement joué un rôle dans ma décision de partir de cette société parce que la 

stratégie mise en place ne me convenait pas. Donc j'en arrivais même au point de me demander 

si j'aimais encore le recrutement ou non. Cela a vraiment été une grosse remise en question. 

Ensuite, lorsque j'ai lancé mes recherches, je trouvais que la culture d'entreprise était importante 

de toute façon, c'était dans mes critères. Mais je voulais aussi trouver quelque chose qui est en 

lien avec les secteurs que j'affectionnent, qui sont le domaine bancaire et les assurances. Donc 

j'ai cherché de ce côté-là. Quand j'ai vu B, et qu'en plus leurs valeurs correspondent à ce que je 

recherchais, mais aussi que les valeurs se ressentaient dans les entretiens, c'était pour moi un 

des critères qui m'a fait prendre cette décision de changer pour B.  

Parce que, il y a beaucoup de sociétés qui mettent des belles valeurs sur leur site, mais s’ils les 

suivent en réalité, c'est encore autre chose, c'est toute la différence. 

 

E: Est-ce que les valeurs sociales de l'entreprise vous amène à avoir un rôle différent ou plus 

précis en tant que RH?  

 

B: Ce qui fait pour moi la différence, est que je peux être honnête dans ce que je dis. Je peux 

être honnête dans quels sont les points forts de la société et je n'ai pas besoin de vendre la société 

ou la fonction, vu que cela correspond à ce qui est décrit. Je peux dire que B est une société 

100% coopérative, où il y a effectivement un équilibre vie privée et vie professionnelle, tout ce 

que je dis, je le pense réellement. Et c'est la différence par rapport à mon précédent job, où je 

devais vendre des fonctions à des candidats, pour des sociétés pour lesquelles je ne voulais moi-
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même pas spécialement travailler parce que ça ne me correspondait pas du tout. C'est quelque 

chose qui fait bien aussi dans le travail, de pouvoir se dire qu'on est totalement en accord avec 

ce que l'on dit et ce qu'on explique au candidat. 

 

E: En matière de recrutement, comment sélectionnez-vous les candidats potentiels? Avez-vous 

recours à des processus de sélection traditionnel? 

 

B: Le processus est assez traditionnel et simple. Une fois que l'offre d'emploi est postée, déjà 

nous la postons d'abord en interne, et puis en externe. Pour certaines offres d'emploi où on pense 

avec certitudes qu'il y aura bien quelqu'un en interne qui va solliciter, on laisse même encore 

deux semaines ouvert en interne avant de le publier en externe, pour laisser toutes les chances 

aussi à notre personnel d'avoir recours à la mobilité interne pour si ils veulent évoluer dans leur 

carrière. Si c'est publié en externe, alors c'est sur différents sites, comme le site web même, 

mais aussi Jobat, StepStone, LinkedIn, etc. Au niveau de la procédure, si on reçoit des 

candidatures, il y a un screening téléphonique qui a lieu. Par la suite, il y a un premier entretien 

avec le manager et moi-même. Ensuite, si cela se passe bien, il y a encore un deuxième entretien 

avec le directeur du département, et je suis également souvent présente lors de ces discussions-

là. Si ça se passe bien, on passe à l'offre salariale et à la signature du contrat. Pour certaines 

fonctions, on va demander quand même certains tests supplémentaires. Ce sont souvent des 

tests que nous allons faire nous-mêmes. On ne va pas spécialement faire appel à des testings 

très généralisés, comme tester la personnalité ou les figures. Je n'en vois pas tellement l'intérêt, 

je l'avoue. Les tests sont plutôt faits par les managers eux-mêmes, ils prennent une mise en 

situation qui pourrait être réelle dans l'entreprise, puis ils demandent aux candidats ce qu'ils 

feraient dans une telle situation. C'est plus intéressant aussi pour les candidats eux-mêmes, 

parce qu'ils voient alors une des tâches qu'ils auraient à effectuer dans leur job. Donc au niveau 

de la procédure, elle est assez classique finalement. 

 

E: Etant donné les valeurs sociales de l'entreprise, existe-t-il des processus particuliers qui 

permettent de déterminer si le candidat est en accordance avec la mission sociale de l'entreprise? 

 

B: Ce sera principalement dans les entretiens qu'on voit au final si il y a cet accord avec la 

banque. C'est vrai que ce n'est pas quelque chose que nous allons spécialement tester d'une 

manière ou d'une autre. Par exemple, un profil qui veut changer chaque année de fonction, aller 

au plus haut, ça ne correspond pas à la manière dont fonctionne B. C'est sur la personnalité de 

la personne aussi qu'on va souvent ressentir si c'est un match ou non dans l'entreprise. C'est la 

personnalité et le côté débrouillard sur lesquels nous essayons de creuser durant les entretiens. 

Puisque B n'est pas une très grande banque par rapport aux grandes banques belges du style 

KBC, ING ou autres, dans notre manière de travailler, nous avons vraiment énormément 

d'autonomie. Forcément, pour un service, nous n'avons pas trente personnes à disposition. Nous 

en avons plutôt cinq ou dix. Et donc, les domaines sur lesquels une personne va travailler 

peuvent être très vastes. A ce moment-là, nous on demande aussi beaucoup de responsabilité. 

Et de la part des personnes, beaucoup d'autonomie. Ce qui est aussi important, c'est que les 

lignes hiérarchiques sont assez courtes aussi par rapport à des grandes banques. Vu qu'on est 

100% belges, le siège ainsi que le comité de direction se trouve en Belgique. Donc, moi par 

exemple, au-dessus de moi, il y a ma manager. Puis c'est la directrice, et ensuite c'est 

directement les membres du comité de direction. Donc c'est très court. Cela fait aussi que, quand 

on fait quelque chose de bien, c'est vu par toute la banque, mais quand on fait quelque chose de 

mauvais, c'est vu également par toute la banque. A ce niveau là aussi, dans la personnalité qu'on 

va rechercher, il faut des personnes qui ont ce côté débrouillard, qui prennent eux-mêmes des 
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contacts dans l'entreprise. On n’est pas là pour tenir la main par contre, ça c'est vrai aussi. Il y 

a un petit côté entreprenariat qu'il faut avoir en soi. 

 

E: Est-ce important pour vous que les employés aient un sentiment d'appartenance à votre 

organisation? Et si oui, jusqu'à quel point?  

 

B: C'est quand même quelque chose qui est important. Surtout maintenant, on le remarque 

particulièrement avec le Covid. Le fait que tout le monde soit à la maison, ça fait que les liens 

sont moins forts avec l'entreprise, et qu'il faut encore plus investir, faire plus d'efforts, pour 

réussir à garder ces liens bien soudés, pour que les gens restent fidèles aussi à la banque. Pas 

forcément à leur poste, car nous privilégions aussi la mobilité en interne. Mais quand même 

pouvoir garder les gens le plus longtemps possible dans la banque, c'est important. Pour cela, 

il faut investir. C'est vrai que le Covid ne facilite pas les choses. Avant le Covid, il y avait 

moyen de faire beaucoup plus d'activités, aussi en dehors de la banque. Il y avait par exemple 

des journées d'excursion organisées avec toute la famille. Donc par exemple un voyage à 

Bokrijk pour aller visiter les fermes du 18e siècle. C'était à faire en famille, donc il y avait 

moyen de rencontrer les autres personnes et leurs familles. C'était assez chouette, et on ne peut 

plus faire cela pour l'instant.  

Donc actuellement, les choses se font plus de manière en ligne, pour arriver à garder le lien. 

Via des challenges par exemple : nous avons récemment fait un challenge via une application, 

on regardait le nombre de kilomètres que quelqu'un marchait ou faisait du vélo. Le but était de 

faire augmenter le compteur pour pouvoir arriver à donner. Plus nous faisions de kilomètres, 

plus le montant d'un chèque pour la fondation contre le cancer était élevé. Donc nous faisons 

des challenges comme ça, qui ont toujours quelque part un but social à côté, car l'argent est 

donné par la suite à une association. Cela renforce aussi ce côté sociétal d'autre part aussi. Il 

faut être créatif et original dans les manières de le faire à distance.  

Avant le Covid, il y avait toute sorte d'événements qui étaient organisés. On avait par exemple 

des événements organisés par les membres du comité de direction ou les directeurs, qui venaient 

expliquer les changements dans leur direction sur les derniers mois, pour que tout le monde soit 

un peu au courant de ce qu'il se passe dans chaque direction. On avait des évènements où on 

invitait un partenaire externe à venir donner une conférence sur un sujet bien particulier, ce 

pouvait être sur la finance, sur le développement personnel, etc. C'était assez varié. On a 

également certains groupes qui existent aussi. L'un qui regroupe les jeunes de la sociétés (moins 

de trente-six ans) qui organisent des activités pour les jeunes de l'entreprise, mais ils faisaient 

aussi en sorte qu'il y a des activités pour tout le monde. Par exemple, ils ont organisé un tournoi 

de kicker encore avant le Covid. Mais il y avait aussi un karting avec les frères Borlée qui était 

prévu. Nous avons un autre groupe, qui est une initiative aussi par le personnel, qui va chercher 

à trouver des avantages pour le personnel. Par exemple, ils négociaient pour avoir des 

réductions à la pharmacie qui est près de chez nous, ils distribuent des chèques Saint-Nicolas 

pour les enfants, à chaque fête (Pâques, Noël) ils distribuent des chocolats au personnel. Donc 

il y avait déjà pas mal d'initiatives qui existaient avant le Covid. 

 

E: Comment décrieriez-vous les relations entre les employés dans l'entreprise? Comment 

décrieriez-vous les relations entre les employés et leur supérieur dans l'entreprise? 

 

 

B: Dans l'entreprise même, c'est assez familial. Comme ce n'est pas une très grande banque, 

tout le monde se connait. La plupart des gens s'appellent par leur prénom. C'est assez rare qu'il 

y en ai encore qui dise le nom de famille. Les gens sont accessibles, même les managers. A ce 

niveau-là, il n'y a pas de souci pour prendre contact avec eux et discuter d'un sujet. Vu que les 
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lignes hiérarchiques sont assez courtes, ça fait aussi que, même à un niveau plus élevé, on sait 

avoir des contacts. Je suis toujours assez surprise d'avoir des contacts avec des membres du 

comité de direction, c'est toujours assez impressionnant pour moi. Ils sont super accessibles, ils 

vont répondre à nos questions sans souci. Le CEO, à chaque fois que nous sommes au siège, 

passe faire un tour de toutes les équipes, passe le bonjour et demande comment vont les équipes. 

Ce n'est pas grand-chose, mais cela montre quand même que ce n'est pas un CEO qui va juste 

se mettre dans son bureau et ne jamais voir son personnel. Dans l'ensembles, les contacts sont 

très bons. Il y a toute sorte de profil, que ce soit au niveau du personnel ou du management. Il 

y des personnes qui sont depuis trente ans chez B, d'autres sont plus jeunes comme moi. Donc 

il y a tous les styles de communication possibles et imaginables. Du très introverti, au très 

extraverti. Donc cela rend les contacts assez chouettes et diversifiés aussi. 

 

E: Que diriez-vous de la collaboration au niveau des équipes? Diriez-vous que les employés 

sont inclus dans le processus décisionnel? 

 

B: Je pense que cela va dépendre d'une équipe à l'autre. Dans le sens où il y a des équipes très 

opérationnelles, où une prise décision ne peut pas avoir lieu en toute autonomie, car cela a des 

impacts financiers conséquents. Je pense par exemple aux fonctions qui sont très règlementées 

comme les crédits. Il y a quand même plus de hiérarchie, plus de règles. Par exemple : un tel 

peut prendre des décisions en-dessous d'un montant de 500 000 euros pour un crédit, mais si il 

veut un crédit supérieur à cela, ce sera une autre personne qui devra l'accorder. Là-dedans, il y 

a quand même certaines hiérarchies qui doivent être respectées. Après, dans des fonctions 

comme les miennes, de ressources humaines ou même de communication, ça se ressent moins 

fort. Le management est plus à notre écoute aussi. Par exemple, pour une proposition salariale, 

je fais toujours une proposition à ma manager, qui elle va dire oui ou non. Si elle me dit non, 

elle ne va pas m'en vouloir si je vais dans la discussion et que j'essaie quand même d'obtenir 

plus. On va argumenter, avoir les pour et les contre. Donc c'est assez ouvert. Mais 

effectivement, il y a d'autres fonctions dans la banque où c'est plus limité. Mais c'est souvent 

lié à la réglementation en vigueur qui impose ces limites-là. 

 

E: Voyez-vous des avantages ou des désavantages à procéder de cette façon? 

 

B: L'avantage est de pouvoir mettre en question des règles établies, et qui ne sont pas toujours 

applicables. Surtout au niveau des RH, mettre des règles qui seraient valables pour tout le 

monde, ce n'est pas évident. Souvent, c'est du cas par cas aussi. Surtout dans des situations plus 

complexes, par exemple des personnes qui sont absentes de longue durée, on peut définir un 

cadre, mais aller dire que pour chaque personne, on va aller envoyer un mail au bout de trois 

semaines, puis un appel téléphonique au bout de six semaines, etc. ça ne fonctionne pas. Donc 

là-dessus, il y a des choses qu'il faut faire au cas par car en fonction de la personne, voir ce avec 

quoi elle est d'accord ou pas d'accord. Cela dépend d'un département à l'autre. Là où c'est plus 

réglementé, ou il y a moins de discussion possible, la règle est souvent acceptée même si des 

fois on trouve que la législation est poussée trop loin.  

Le désavantage est que cela dure plus longtemps au niveau des discussions, cela peut durer des 

heures avant d'arriver à un consensus pour certains sujets. Après il faut voir si la perte de temps 

à ce moment-là, n'est pas un gain de temps pour l'avenir. Parfois c'est nécessaire, lorsqu'on a un 

cas particulier, de se demander si cela restera une exception ou est-ce qu'on pourrait avoir 

d'autre cas dans l'avenir qui pourraient se présenter, et est-ce que ça vaut la peine d'en faire une 

procédure également, afin que tout soit clair pour tout le monde? Ou est-ce que ça sera juste 

une situation exceptionnelle et cela restera comme ça? 
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E: Comment vous assurez-vous que les objectifs et les valeurs de l'organisation sont 

correctement véhiculé au travers de l'entreprise? 

 

B: C'est fort implicite. Il n'y a pas spécialement de charte à signer pour dire qu'on respecte les 

valeurs ou autres. C'est plutôt, dans chaque communication qu'on met en avant, on va rappeler 

les valeurs. Ou faire une communication autour d'une valeur qui existe dans la banque. C'est 

dans la stratégie aussi. Par exemple, une des valeurs de B, c'est la proximité. Dans la stratégie 

de la banque, on n’a pas pour but de fermer plein d'agences bancaires, comme le font la plupart 

des grandes banques pour le moment. Nous voulons au contraire garder suffisamment 

d'agences, et que l'agent reste le premier point de contact des clients, pour les aider dans leur 

démarche. Finalement, les valeurs sont poussées dans chacune des choses qu'on fait, mais de 

manière implicite. Nous ne rappelons pas tout le temps nos valeurs, cela se fait naturellement 

dans chaque communication qu'on va faire, pour les mettre en avant. 

Finalement, pousser des textes si ce n'est pas en accord avec tout le reste qu'on fait dans notre 

politique, ça ne sert à rien. Les valeurs doivent se voir dans chaque chose qu'on fait, sinon ça 

n'a pas d'intérêt et on ne crée pas une culture d'entreprise forte. Il faut pouvoir le pousser en 

avant dans les communications et la stratégie. Il faut rester consistent.  

 

E: Comment manifestez-vous de la reconnaissance envers vos employés? Existe-t-il des 

mécanismes de récompense, financiers ou non-financiers? 

 

B: Pas vraiment. Nous n'avons pas de système de bonus en individuel. Donc la reconnaissance 

se fait plutôt, par exemple lorsqu'on a fait quelque chose de bien , nous recevons un e-mail avec 

pleins de pouces en l'air de notre manager. Nous n'avons pas de système de bonus liés aux 

prestations individuelles. On a un moment de feedback officiel une fois par an, pour tous les 

membres du personnel, où on reçoit un score de performance. Par contre, le reste de l'année, 

chaque manager organise ses moments de feedbacks un peu comme ils le veulent. Certains 

organisent un meeting par semaine avec chaque membre du personnel, d'autres font cela une 

fois par mois. La plupart du temps, lorsqu'on reçoit de la reconnaissance, c'est soit par un appel 

téléphonique, soit par mail lorsqu'un manager est content, il envoie un mail de remerciement. 

Ou alors, lorsqu'il y a les recrutements, il y a toujours un suivi qui est fait avec les personnes 

engagées. Une première fois au bout de deux semaines, et une deuxième fois au bout de six 

semaines. Ces rapports-là, nous les avons aussi à disposition en tant que recruteur. Donc on 

peut voir les points positifs et négatifs durant les mois passés, et cela fait toujours plaisir à lire.  

 

E: Comment pensez-vous que vos employés sont rémunérés par rapport à des entreprises 

comparables? Y a-t-il des avantages particuliers dans votre organisation? 

 

B: Au niveau de la rémunération, par rapport aux grandes banques, nous avons le désavantage 

d'avoir moins d'avantages extra-légaux. Donc si on engage quelqu'un venant d'une grande 

banque, nous allons devoir compenser cela dans le salaire brut, pour arriver à quelque chose 

d'équivalent. Sinon, nous avons des avantages classiques, du style des assurances 

groupe/hospitalisations/accident/vie privée, les chèques repas, les écochèques, chèques 

cadeaux. Il y a également les transports qui sont remboursés. Pour la plupart des fonctions, un 

véhicule est possible, mais ce n'est pas obligatoire. On laisse toujours le choix aux employés, 

s’ils veulent un salaire brut plus élevé, ou alors un salaire brut moins élevé mais avec voiture et 

carte essence. Nous avons ce qu'on appelle un "flex income plan", pour lequel on utilise une 

partie du treizième mois pour pouvoir choisir encore d'autres avantages supplémentaires. C'est 

aussi au libre choix, soit les personnes prennent leur treizième mois, soit ils l'investissent dans 

d'autres avantages. Ce peut être un vélo en leasing par exemple, ou passer en première classe 
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pour l'abonnement de train. Ou encore une intervention sur les frais que le plan de pension 

coûte, ou acheter des warrants par exemple. 

Nous avons aussi la possibilité de faire du home-working. Avant le Covid, on avait déjà la 

possibilité de le faire à raison de deux jours par semaines. Nous allons augmenter cela après le 

Covid à trois jours par semaine.  

Les horaires de travail sont flexibles. On peut commencer entre sept heure et demie et neuf 

heure et demie au matin, et terminer entre quinze heure trente et dix-huit heure. En fonction de 

l'heure arrivée et de départ, cela peut permettre d'éviter les embouteillages, ou de prendre plus 

facilement un rendez-vous médical après les heures de travail. Nous avons aussi une navette 

qui fait le trajet entre la gare du midi et le siège. Nous avons également un restaurant 

d'entreprise, avec des tarifs réduits pour le personnel. On ne paie pas grand-chose pour manger 

chaud sur place, c'est un avantage non-négligeable aussi.  

Evidemment, nous avons aussi tout ce qui est formation, la possibilité de pouvoir en suivre. 

Nous n'avons pas un plan de formation bien défini, c'est un peu en fonction de nos besoins que 

nous pouvons nous-mêmes demander, et en général c'est accordé. 

 

E: Quelles sont les formations que vous mettez en place dans l'entreprise? 

 

B: Il y a de tout en fait. Il y a des formations qui sont obligatoires, de par le secteur, par exemple 

les formations compliance. Peu importe notre job, nous ne pouvons pas y échapper. On a des 

formations qui peuvent être données en ligne, des formations qui peuvent être données au siège 

par nos formateurs. Si c'est via nos propres formateurs, ça va souvent être sur les produits 

bancaires par exemple. Sinon, on peut faire appel nous même à des formateurs externes qui 

viennent en entreprise, afin de donner à un plus grand groupe. Ou alors on peut faire nous-

mêmes le choix de chercher après des formations et de les proposer aux services de formation, 

pour qu'ils s'occupent de notre inscription. Quasiment tout est possible, tant que cela reste 

raisonnable niveau budget. Il ne faut pas venir avec une formation de dix mille euros sans 

raisons valables évidemment. Mais tout est à peu près possible. Et par rapport aux valeurs de 

l'entreprise, il y a des formations spécifiques qui sont organisées pour certains groupes dans 

l'entreprise. Par exemple, on a récemment eu une formation pour tous les managers concernant 

le leadership qu'on veut mettre en place dans l'entreprise. Je sais qu'ils ont aussi eu des 

formations par rapport à la gestion du personnel à distance, maintenant que le home-working 

est de plus en plus important, et comment gérer des équipes qui sont parfois sur différents sites, 

en somme pouvoir faire tout un suivi à distance.  

Je suis actuellement une formation de deux ans, dans laquelle on inclut toutes les personnes qui 

font un young graduate program chez nous, ainsi que quelques membres du personnel ayant 

moins de trente ans, qui ont fait des bonnes prestations durant l'année. Ce programme a pour 

but de nous former sur tout ce qui est communication, project management, management. Il y 

a également des séances de coaching individuelles qui sont données durant cette formation pour 

nous aider à nous développer. C'est très chouette aussi. 

 

E: Quels sont selon vous les aspects de leur travail qui plaisent le plus aux employés de votre 

entreprise? 

 

B: Ce qu'on entend le plus souvent, c'est l'autonomie dans le travail, la possibilité des très beaux 

challenges au niveau professionnel, des très gros projets qui peuvent se présenter et qu'on peut 

gérer de A à Z. Je pense que quelque chose qui revient aussi souvent est l'équilibre vie privée 

et vie professionnelle qui est quand même assez important chez nous et sur lequel on fait 

vraiment attention. Au niveau du travail même, c'est vraiment l'autonomie et le degré de 
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responsabilité qu'on peut avoir. Quand on fait un projet, c'est vraiment vu dans la société. Cela 

ne passe pas inaperçu, ce qui amène beaucoup de reconnaissance aussi. 

 

E: Quelles sont les perspectives de carrière dans votre organisation? 

 

B: Il y a déjà un suivi de carrière qui est fait dès le départ, au moment de l'entrée en service. 

Donc chaque personne qui entre en service a un suivi avec un de nos talent partner, après deux 

semaines et après six mois d'entrée en service. Les talent partner prennent également contact 

avec les managers pour voir si tout est en ordre au niveau plan de développement, est-ce qu'ils 

ont besoin d'aide éventuellement pour définir les objectifs pour les nouvelles personnes etc. Sur 

le plus long terme, concernant les évolutions de carrière, tout est possible, horizontalement ou 

verticalement, ou même aller plus bas que sa fonction actuelle est possible. Certaines personnes 

choisissent de faire un pas en arrière, c'est tout à fait possible aussi. Toutes nos offres d'emploi 

sont publiées en interne, donc les personnes en internes sont les premières à voir les offres 

d'emploi. Si une personne en interne sollicite sur une fonction, elles ont d'office droit à un 

entretien avec le manager. Donc pour les personnes en internes, on ne fait pas de première 

sélection. Ce qui n'est pas plus mal, car parfois cela donne des bonnes surprises aussi, parce 

qu'on a des changements assez surprenants aussi. Par exemple, passer des ressources humaines 

vers l'IT, ou vers la comptabilité. On regarde surtout aux compétences de la personne, et parfois 

pas à l'expérience. Des fois, c'est nécessaire d'avoir l'expérience aussi, mais pour certaines 

autres fonctions on ne regarde qu'aux compétences, et donc si elles y sont, on peut très bien 

former pour l'expérience qui manque.  

On a mis en place un nouveau modèle de fonction récemment, qui permet de voir plus 

clairement les évolutions possibles au sein de la banque. Avant cela, on avait à peu près sept 

cent fonctions et autant de descriptions de fonctions qui existaient. Donc ce n'était pas facile 

pour les gens de s'y retrouver, vers quoi ils pourraient évoluer par la suite, que ce soit dans leur 

propre département ou dans un autre. Nous avons harmonisé tout cela. On a créé des groupes 

de fonction, par exemple au lieu d'avoir "gestionnaire de dossier succession" et "gestionnaire 

de dossier acceptation", il y a un rôle "gestionnaire de dossier" qui existe maintenant. Et il y a 

différents niveaux, le niveau a, b et c, dans lequel ils peuvent évoluer. Cela leur permet de voir 

plus clairement dans le rôle de gestionnaire de dossier, comment évoluer vers niveau b ou c par 

exemple. Mais cela permet aussi, dans l'entièreté de la banque, de voir où sont les autres 

fonctions de gestionnaire de dossier pour lequel ils ont finalement le même type de compétence 

nécessaire. Donc cela facilite la mobilité. 

 

E: L'entretien touche à sa fin. Auriez-vous une dernière chose à ajouter? 

 

B: Je pense que dans chaque société avec des valeurs sociétales derrière, la taille de l'entreprise 

va aussi faire beaucoup, le nombre de personne, la manière dont le travail est organisé. Pas mal 

d'éléments peuvent avoir un impact. Ce que nous avons dans l'entreprise aussi, c'est une 

pyramide des âges qui est assez élevée, donc il y aussi pas mal de choses qui doivent être mises 

en place par rapport à cela, puisque 50% de notre personnel a plus de cinquante ans quasiment. 

Cela demande aussi parfois de la réflexion par rapport à ce sujet-là, sur comment gérer les 

membres du personnel qui sont plus âgés, comment bien intégrer des jeunes dans une entreprise 

avec une telle pyramide des âges. Ce sont aussi des sujets qui sont important à ce niveau-là.  

C'est typique pour le secteur bancaire d'avoir une rétention qui est assez importante. Beaucoup 

de gens qui ont démarré dans les années 80 ou 90, ont fait toute leur carrière dans une même 

entreprise, donc on a encore beaucoup de cas comme ceux-là. Ce n'est pas anormal. Mais cela 

a peut-être été un frein aux recrutements à un moment donné, puisqu'il y avait assez de 

personnel. Et cela a duré quelques années, donc maintenant on se retrouve avec tous les départs 
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à la pension de cette génération là et il faut la combler. Donc cela rend une pyramide des âges 

un peu bizarre, sur laquelle nous devons travailler à ce niveau-là pour arriver à mettre un peu 

plus d'équilibre dans ce genre de cas. 
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RETRANSCRIPTION INTERVIEW - ENTREPRISE C 

E: Pourriez-vous vous présentez en quelques mots, ainsi que votre parcours professionnel? 

Quelle est votre ancienneté dans l'entreprise? 

 

C: Je suis chez C depuis un an et demi. Donc je suis arrivée quatre mois avant le premier 

lockdown. Je suis HR BP (business partner) et donc je m'occupe ici de tout ce qui est 

recrutement de toutes les fonctions possibles chez nous. Je suis aussi responsable de tout ce qui 

est formation et toute une variété d'autres choses, par exemple le talent management, 

l'onboarding de nouveaux employés, des soucis qu'il pourrait y avoir également, n'importe 

quelle demande qui n'est pas administrative. J'ai une collègue qui fait tout ce qui est 

administration, contrat, paie, salaire. Il y a aussi ma manager et moi, donc nous sommes trois.  

J'ai fait cinq ans dans deux secteurs différents avant. J'ai commencé en tant que recruteuse dans 

le milieu de l'intérim, pendant deux ans et demi. Et puis j'ai fait deux ans et demi en tant que 

responsable recrutement et formation dans le secteur juridique.  

 

E: Est-ce que les entreprises dans lesquelles vous avez travaillé auparavant avaient également 

une dimension sociale? 

 

C: J'ai commencé en tant que consultante intérim, donc là on a ce côté où on trouve du travail 

pour des gens. Après cela, j'ai travaillé dans un bureau d'avocat pour des sociétés donc ce côté 

social, durable, n'était pas leur priorité on va dire. C'était pour moi une expérience très 

intéressante professionnellement, mais cela correspondait beaucoup moins à mes valeurs. C'est 

pour ça que j'ai atterri chez C. 

 

E: Avez-vous choisi cette entreprise parce que les valeurs sociales étaient en adéquation avec 

les vôtres ou parce que vous cherchiez un emploi et que cette opportunité s'est présentée à vous? 

 

C: Je n'avais pas besoin d'un autre emploi. C'est plutôt une ancienne collègue qui est venue me 

parler de cette fonction qui s'ouvrait, donc HR BP chez C. Je connaissais déjà C aussi, je savais 

très bien que c'était une entreprise qui correspondait à mes valeurs. Et du coup, c'est pour cela 

effectivement que j'ai envoyé ma candidature et que j'ai accepté la fonction. Parce que si je 

quittais mon poste précédent, qui était très bien professionnellement, c'était aussi pour avoir la 

même chose, les mêmes challenges professionnels, mais effectivement plus en accord avec mes 

valeurs personnelles aussi.  

 

E: Par rapport aux secteurs dans lesquels vous avez travaillé auparavant, diriez-vous que la 

dimension sociale de l'entreprise vous amène à avoir un rôle RH différent ou plus précis? 

 

C: Oui effectivement, c'est complètement différent. En fait, les valeurs sont reprises dans tout 

ce qu'on fait au final. En ressources humaines, cela se traduit par exemple par une politique 

salariale qui est aussi basée sur nos valeurs.  

Par exemple, on essaie de garder le gap, entre les salaires les plus bas et les salaires les plus 

hauts, entre les plus juniors et les directeurs, le plus petit possible. Il y a toujours un pourcentage 

qu'on garde à l'œil, qu'on ne veut pas dépasser entre ces différences-là.  

Par exemple, on a une politique très stricte pour les voitures aussi. Il y a beaucoup moins de 

fonctions qui ont une voiture de société chez nous que ce qu'ils auraient dans une autre banque 

ou dans une autre entreprise. Les commerciaux en ont besoin pour aller chez le client. Mais par 

exemple, ma fonction, dans une autre entreprise aurait probablement une voiture de société, et 

je n'en ai pas ici.  
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Dans le recrutement aussi, on va beaucoup parler de nos valeurs, regarder si c'est quelque chose 

qui parle au candidat. Ce n'est pas un critère de sélection, mais c'est quand même quelque chose 

dont le candidat doit être conscient et doit avoir envie d'évoluer. C'est vrai que du coup on a 

beaucoup de gens chez nous qui sont déjà aussi personnellement dans ces valeurs-là, qui ont 

beaucoup de projets sociaux et durables sur le côté. 

 

E: En ce qui concerne le recrutement, comment sélectionnez-vous les potentiels candidats? 

Avez-vous recours à des processus de sélection traditionnels?  

 

C: En général, c'est assez traditionnel pour notre taille. Donc nous sommes cent cinquante en 

Belgique. Nous postons une fonction, les candidats m'envoient leur CV via le système 

informatique. Je sélectionne les CV et les envoie au manager. Il me dit si oui ou non je peux 

rencontrer ce candidat. Après, il y a un premier entretien et un deuxième entretien. Par contre 

là, c'est peut être une différence par rapport aux grandes structures, on essaie de se limiter 

toujours à deux entretiens, et à deux personnes par entretien. Au final, le candidat aura donc vu 

maximum quatre personnes pendant toute la procédure de sollicitation. C'est parce que déjà, on 

ne veut pas faire peur au candidat, l'impressionner en mettant trois ou quatre personnes pour un 

seul entretien. Et on ne veut pas aussi faire attendre le candidat trop longtemps et que la 

procédure prenne trop de temps. Et ce aussi, car nous voulons que l'expérience du candidat soit 

satisfaisante. Entre les deux, il y a une référence à prendre, c'est assez assez classique je crois. 

On n’a pas de test spécifique, on a des cases parfois. Ce sont des cases de la vie réelle. Ce sont 

des cases financiers pour les profils financiers, mais basé par exemple sur un projet d'énergie 

renouvelable ou quelque chose comme cela, qui reflète la réalité. Ce n'est pas un test vers les 

valeurs, c'est un test sur l'analyse, la connaissance financière, la connaissance du marché 

durable. Le côté valeur revient dans les entretiens. J'explique notre politique salariale. Par 

exemple, on a pas de bonus non plus, pour ne pas créer de compétition entre nos équipes, 

j'explique tout cela aussi au candidat. Je vais aussi regarder leurs valeurs aussi, l'importance 

qu'ils y accordent ou comment cela se traduit chez eux. Par exemple, il y en a pour qui la 

durabilité est plus importante, d'autres qui s'engagent beaucoup plus socialement ou dans la 

culture.  

Il y a des personnes chez nous qui peut-être à la base n'étaient pas très proches de ces valeurs, 

puis après ils font leur propre chemin en quelques sortes. Après il y a des fonctions pour 

lesquelles c'est plus important. Par exemple, dans les fonctions commerciales, il faut quand 

même croire en ce que l'on vend. Là par exemple, les valeurs sont encore plus importantes que 

dans une fonction plus administrative (de back-office ou quoique ce soit).  

 

E: Est-ce important pour vous que les employés développent un sentiment d'appartenance à 

l'organisation? Si oui, jusqu'à quel point? 

 

C: Oui, il y a une forte culture d'entreprise. Effectivement dans des entreprises comme C où il 

y a des valeurs très fortes véhiculées vers l'extérieur, mais aussi vers l'intérieur. Dans tous les 

domaines, on retrouve ces valeurs-là. Par exemple, dès qu'on va travailler avec un fournisseur, 

que ce soit moi en tant que HR ou quelqu'un qui a un profil plus financier, ce fournisseur on va 

également l'analyser sur les valeurs. C'est quand même quelque chose qui revient au quotidien. 

Donc la culture d'entreprise est là aussi. Au bureau, nous avons un petit potager, nous avons 

régulièrement des ventes de gaufres ou quoi que ce soit pour les associations que les gens 

soutiennent dans le privé. On fait souvent intervenir nos clients aussi dans nos formations. C'est 

quelque chose de très présent et du coup les gens sont beaucoup confrontés à cela. Beaucoup 

moins malheureusement à cause du Covid. Du coup effectivement, je pense que c'est toujours 

mieux pour les gens, pour leur propre intégration de pouvoir se retrouver là-dedans.  
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E: Mettez-vous certaines autres choses en place afin de renforcer cette culture d'entreprise et 

les liens dans l'organisation?  

 

C: Il y a en tellement que je vais certainement en oublier. Cela se voit vraiment partout. Par 

exemple, à chaque fois qu'on a une fête d'entreprise, il y a toujours un lien avec une association, 

ou bien un de nos clients qui intervient. Ou par exemple, notre cadeau de fin d'année est toujours 

quelque chose qui vient de l'un de nos clients. A cause du Covid, on n’a pas eu de fête 

d'entreprise depuis un an et demi. Mais j'ai organisé un événement virtuel avec un fournisseur 

qui fait des jeux virtuels. Donc, on était une trentaine de personne et on devait aller chercher 

les objets par exemple, et c'était toujours sur le thème du sans-abrisme. A la fin, on avait récolté 

de l'argent pour donner à l'association. On a beaucoup d'intervenants, on fait ce qu'on appelle 

les "lunch sessions". On peut s'inscrire et un client vient parler de son projet.  

On a aussi la possibilité de s'engager volontairement. On travaille par exemple avec la 

Samaritaine. Donc des employés qui, pendant leur pause de midi, vont aller pendant deux 

heures distribuer des colis alimentaires. On travaille aussi avec l'école qui se trouve juste à côté 

de nos bureaux pour donner des cours aux élèves les plus défavorisés par exemple.  

On a aussi beaucoup de choses en place pour les employés et leur bien-être. On a des cours de 

fitness, de yoga. On a beaucoup travaillé là-dessus par rapport au Covid aussi, car c'était une 

période pas facile, c'était très dur pour tout le monde, mentalement aussi. On a mis en place 

plus de choses pour un soutien psychologique ou du coaching.  

Tous les lundis midi, on se retrouve tous, les cent cinquante personnes, pour un meeting, afin 

de parler de sujets importants, qui concernent l'entreprises, ou qui peuvent être même des sujets 

personnels. Par exemple, s’il y a un artiste qui fait une exposition, il en parle vite fait pendant 

cette réunion, ou si quelqu'un veut présenter son association, ou si c'est un commercial qui veut 

parler de son nouveau projet innovateur, c'est le moment d'en parler. Donc on se rencontre tous 

les lundis midi pour parler et pour garder ce lien avec l'entreprise en général. 

 

E: Dans quelle mesure diriez-vous que les employés ont l'opportunité de travailler de manière 

indépendante dans l'entreprise? 

 

C: Je pense que cela dépend des fonctions, des managers, des équipes. Par exemple, je peux 

dire que moi je travaille beaucoup de manière indépendante. Je pense que tout le monde peut 

apporter ses idées, on est toujours très ouvert à cela. C'est dur de parler pour tout le monde. En 

ce qui me concerne, je remarque que la confiance est beaucoup plus présente chez nous que 

dans le bureau d'avocat où je travaillais auparavant. Là, il y avait d'un côté les avocats qui 

ramenaient l'argent et de l'autre côté le staff, donc les employés HR, IT, etc. qui étaient le 

"mangeurs d'argent". C'est sûr que tout devait toujours passer par un comité d'avocat, que ce 

soit les décisions qu'on prenaient ou tous les projets qu'on voulait mettre en place. Ici bien sûr 

il y a quand même une hiérarchie, il y a des managers, des directeurs. Mais on n'est que 150, 

donc ce n'est pas énorme. Pour certaines personnes, le n+2 c'est directement le directeur.  Après, 

cela ne vient pas forcément du fait d'être une entreprise sociale, mais c'est l'avantage d'être pas 

très grand. Quelle est la part de nos valeurs là-dedans et la part de l'entreprise au final?  

Mais de manière générale, tout se fait en confiance et c'est convivial. Même le directeur est très 

accessible. Tous les nouveaux qui rentrent chez nous le voient pendant une demi-heure. Je me 

rappelle que quand j'ai commencé, j'avais peur de gaspiller son temps car c'est l'habitude que 

j'avais avec les associés dans le cabinet d'avocat, pour qui le temps c'était de l'argent. Mais ici, 

il prend tout à fait son temps, tout le monde s'appelle par son prénom, on se tutoie. Il y a une 

certaine proximité quand même. 
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E: Que diriez-vous justement des relations entre les employés et entre les employés et leurs 

supérieurs? 

 

C: C'est assez convivial, les gens ne se prennent pas trop la tête. Il y a toujours des différences 

entre les personnes. Mais par rapport à mes autres expériences, c'est beaucoup plus convivial, 

il y a beaucoup de possibilités d'évoluer aussi en interne, de changer de fonction en interne. 

Cela montre qu'il y a quand même une ouverture d'esprit de ce côté-là.  

On est en train de mettre certaines choses en place aussi. Pour les évaluations, on est sur quelque 

chose d'assez linéaire pour le moment. On veut changer cela et faire un feedback plus continu, 

mais qui va dans les deux sens également. On n’y est pas encore complètement mais on y 

travaille également. 

 

E: Est-ce que vous vous assurez que les missions et valeurs sont correctement véhiculées au 

sein de l'entreprise? 

 

C: En tant que banque, on a beaucoup de politiques, de procédures, et tout ça, et également pour 

des choses qui concerne nos valeurs. En fait, nous avons des formations qui parlent de nos 

valeurs. Cela s'appelle l'essence journey, et donc c'est organisé par notre head office. C'est un 

parcours de quelques matinées, qui a lieu en virtuel pour le moment, où avec plusieurs banques 

dans différents pays, nous nous retrouvons pour parler de nos valeurs. Plusieurs viennent ainsi 

présenter cela, il y a quelqu'un de très emblématique de l'entreprise, qui est là depuis les débuts, 

qui va venir parler vraiment du cœur de l'entreprise et de pourquoi on est là. Il y aussi un 

économiste qui va venir partager sa vision des choses sur l'économie, mais une économie qu'on 

aimerait avoir durable.  

Quand les gens commencent, on fait aussi toujours une formation onboarding, donc deux fois 

par année, pour présenter tous les départements et ce qu'ils font. Mais dans ces trois jours, on 

va également faire une visite d'un client par exemple. Ce client partage aussi toujours nos 

valeurs. Donc cela se retrouve vraiment dans tout. 

 

E: Comment manifestez-vous de la reconnaissance aux employés? Et comment vous assurez-

vous que les objectifs sont atteints? 

 

C: Jusqu'ici, on était sur quelque chose d'assez linéaire au niveau évaluation et tout ça. Donc on 

avait des objectifs en début d'année, et on les évaluait en fin d'année. Il n'y a pas de bonus liés 

aux KPIs qu'on pourrait avoir chez nous. Par contre, on a des reconnaissances pour un travail 

exceptionnel par exemple en fin d'année. Quelques coworkers peuvent être choisis parmi les 

cent cinquante pour une reconnaissance financière. Cette année, à cause du Covid, on a fait ça 

un peu différemment. Mais c'est pour dire qu'il y a eu une charge de travail énorme, si quelqu'un 

a pris un projet en plus, et qu'il l'a vraiment bien mené à terme, ce genre de chose là. Mais c'est 

quelque chose d'assez unique, et on ne peut être éligible que normalement une fois. 

Bien sûr, au moment de l'évaluation, si on a bien atteint nos objectifs, cela se verra dans le 

salaire. Donc ça, c'est le côté financier, mais la reconnaissance ne passe pas que par ça. On 

travaille beaucoup en ce moment justement sur tout ce qui est feedback, compliment, etc. On a 

mis en place quelque chose d'assez particulier depuis deux semaines, ce qu'on appelle une 

"compliment shower". Donc en fait une équipe a commencé à se donner des compliments. Donc 

on choisit un meeting, et chaque personne a droit à des compliments des autres, de ce qu'il fait 

bien etc. Après, cette équipe en choisit une autre qui doit également faire la même chose. Donc 

il y a des petites initiatives comme ça que nous faisons également.  

On montre aussi de la reconnaissance par le fait qu'on a la possibilité d'évoluer, en devant senior 

ou en changeant de département.  
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Par exemple aussi, cette année avec le Covid, on a accordé une journée de vacances en plus, 

car cela a été exceptionnel pour tout le monde. Les formations aussi, chacun a son budget 

formation et donc on peut toujours en suivre.  

L'avantage aussi de travailler dans une entreprise une peu sociale, durable, c'est qu'on a pas 

forcément la possibilité d'avoir une voiture, mais on peut avoir un vélo. 

 

E: Comment diriez-vous que les employés sont rémunérés dans votre entreprise par rapport à 

des entreprises comparables? 

 

C: Je pense qu'on est bien. On reste une banque donc on est bien sur le marché, je pense que 

nos salaires sont tout de même plus intéressants que dans une association. Mais on reste tout de 

même une banque dans l'économie sociale. Donc quelqu'un qui vient de chez KBC à ici, devra 

peut-être accepter de faire un petit pas en arrière niveau salaire. Donc, cela dépend avec quel 

marché on compare. Si on compare avec le marché bancaire, nous ne sommes pas ceux qui 

paient le mieux. Mais bon, on a toujours les avantages du secteur bancaire qu'on est obligé de 

donner, donc par exemple, les bank holidays et tout ça. Et comme on a ce gap qu'on veut garder 

le plus petit possible, je pense que la différence se fait surtout au niveau management, directeurs 

et tout cela. Là, les gens qu'on engage savent qu'ils vont s'engager pour quelque chose bien pour 

la planète, et pour la société, donc ils font ce pas en arrière sur le salaire, ou bine ils laissent 

tomber la voiture, ce genre de choses. Mais ils acceptent de faire cela car ils savent qu'ils vont 

contribuer à un monde meilleur, et qu’eux personnellement vont aussi être plus en lien avec les 

valeurs, et qu'ils vont retrouver cela aussi dans leur travail.  

Il y a également plus de respect de la vie privée, beaucoup de flexibilité. Cela dépend aussi 

forcément des fonctions. Pour certaines, il y a parfois des pics et deadlines, donc ça ne veut pas 

dire que tout le monde travaille de cinq à neuf tous les jours.  Mais je pense qu'il y a plus de 

respect de la vie privée, aussi par exemple on l'a vu pendant le Covid. Certaines personnes 

avaient des enfants en bas âge, on leur a laissé les premières semaines la possibilité d'être 

flexible, donc par exemple de ne pas travailler l'après-midi, mais de reprendre le soir. Et on 

faisait confiance, on n’a pas de système de pointage d'ailleurs, que ce soit au bureau ou de façon 

virtuelle. On fait confiance aux employés. 

 

E: Dans quelle mesure diriez-vous que les employés sont inclus dans le processus décisionnel? 

Y a-t-il des avantages ou désavantages à procéder de cette façon? 

 

C: Oui, c'est un sujet typique chez nous, tout le monde donne son avis. En ayant nos réunions 

tous les lundis midi, on on entretient cela aussi. Bien sûr, certaines décisions ne reviennent 

qu'au directeur ou au head office, il y a certaines choses que nous ne pouvons pas décider. On 

peut toujours donner notre avis. Il y a une forte culture de participation, de vouloir donner son 

avis. Ce qui n'est pas toujours très facile aussi, parce que d'un côté cela challenge les gens qui 

vont prendre la décision, ça peut parfois aussi un peu prolonger les procédures, parce que tout 

le monde veut donner son avis. Avec le Covid, j'ai quand même un petit peu l'impression que 

cela a baissé. Parce que maintenant, nous faisons nos réunions du lundi de manière virtuelle, 

du coup il y a moins de spontanéité, moins de questions qui viennent. Mais normalement, cela 

fait fortement partie de notre culture.  

 

E: Quels aspects de leur travail plaisent le plus aux employés de votre entreprise? 

 

C: Effectivement, c'est cette possibilité de travailler pour un monde meilleur, d'avoir ce lien 

avec ses propres valeurs. Et également travailler pour une entreprise qui respecte ses employés. 

On a aussi des hauts et des bas, je dis beaucoup de choses positives maintenant, mais il y a 
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également des choses plus compliquées. Le côté participatif a aussi des inconvénients. Le fait 

que tout le monde veuille donner son avis rend parfois la prise de décision plus difficile. Si une 

décision est prise, elle ne sera parfois pas directement acceptée. Alors que dans une autre 

entreprise où il y a plus de hiérarchie, la décision n'est pas forcément discutée. Ici, les gens vont 

le faire savoir si ils ne sont pas d'accord. S’ils en ont envie, ils vont le dire au CEO. 

 

E: Mettez-vous en place des formations pour vos employés? 

 

C: Quelqu'un qui commence chez nous a un budget de formation qu'il pourra utiliser dans 

l'année. Donc déjà, il pourra suivre des formations, que ce soit hardskills, ou bien aussi des 

formations obligatoires internes, du style formation compliance. Jusqu'ici, j'ai dit que 

l'évaluation était linéaire. Mais dans l'évaluation est compris notre plan de développement 

personnel. On a d'un côté les objectifs qu'on va vouloir atteindre pendant l'année. Par exemple, 

un objectif commercial donc augmenter d’autant ce chiffre-là, même si cela reste assez soft 

chez nous. Il y aussi le plan de développement personnel, où les employés ont une plateforme 

vont dire par exemple : "j'ai l'ambition de devenir team leader donc devenir manager, évoluer 

vers une autre fonctions dans un autre département, que vais-je faire pour y arriver? Donc je 

vais suivre une formation, ou faire un stage dans ce département-là, ou développer cette 

compétence-là, comment y arriver? Je vais suivre des cours par exemple chez une collègue qui 

s'y connait dans ce domaine". Ou bien, ce peut être également le moment pour dire "je suis bien 

dans ma fonction, j'ai peut-être d'autres objectifs plus personnels, familiaux ou même 

professionnels". Certains ont une activité complémentaire aussi sur le côté. Donc c'est aussi un 

peu la plateforme pour en parler à ce moment. 

 

E: Quelles sont les perspectives de carrière dans votre entreprise? 

 

C: Dans la fonction déjà, on peut devenir senior. Il y a des gens qui passent à un moment donné 

team leader ou manager, ou encore directeur, qui est la plus haute des fonctions chez nous en 

Belgique. Il y a aussi beaucoup de possibilités de mouvement en interne. Par exemple, 

quelqu'un qui va être dans le back office des crédits professionnels va faire cela deux ou trois 

ans, et va développer une compétence dans un domaine spécifique, par exemple les énergies 

renouvelables. A un moment donné, cette personne peut dire qu'elle va évoluer en middle office, 

donc plus de l'analyse des dossiers déjà. Elle va faire cela durant quelques années par exemple 

et va pouvoir se tourner vers le front office, donc les commerciaux. Tout ces changements sont 

possibles. Cela peut se faire au fur et à mesure, donc si un poste se libère ou en spécifiant où la 

personne se voit dans quelques années via son plan de développement personnel. Nous avons 

fortement augmenté les candidatures internes ces dernières années.  

Après nous restons cent cinquante personnes, et si on regarde la hiérarchie en hauteur, il y a des 

limites. Par exemple, dans mon département de trois personnes, si je veux rester en ressources 

humaines, il reste senior HR BP, mais après c'est manager, et il y en a déjà une en place. Je 

pense que c'est bien, même si on est une petite entreprise. Parce que justement, dans mes 

précédentes expériences, il n'y avait pas du tout de mouvement interne, et ce n'était pas très bien 

vu même. Alors qu'ici, c'est toujours une opportunité. Je ne suis pas du tout banquière, mais si 

je voulais plus m'investir dans le côté finance, je pourrais faire une formation et intégrer le 

groupe des analystes de dossiers. Ce n'est pas mon ambition mais cela serait possible. 
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RETRANSCRIPTION INTERVIEW - ENTREPRISE D 

 

E: Pourriez-vous vous présenter en quelques mots, ainsi que votre parcours professionnel? 

Quelle est votre ancienneté dans l'entreprise? 

 

D: Je suis arrivée chez D en octobre 2020, donc ça fait huit mois. Auparavant, j'ai travaillé dans 

deux autres entreprises, dans le secteur privé. J'ai commencé ma carrière dans une entreprise 

qui fabriquait des membranes d'étanchéité. Donc c'est dans le milieu de la construction, j'ai 

travaillé là cinq ans, plutôt dans les relations publiques et l'administratif. Puis, j'ai rejoint la 

société Savencia, qui s'appelait à l'époque Bongrain. Donc c'est un grand groupe agro-

alimentaire français, qui fabrique des fromages. J'y ai travaillé quatorze ans et j'ai toujours été 

active dans les ressources humaines là-bas, d'abord comme assistante RH, puis gestionnaire du 

payroll, ensuite comme gestionnaire RH et puis comme manager RH.  

Cette entreprise-là m'a vraiment permis d'évoluer et je suis restée presque quinze ans. 

Malheureusement, ça s'est terminé et j'ai été licenciée de cette boite pour restructuration. J'ai 

fait une longue pause de presque neuf mois. Donc j'ai fait un programme d'outplacement, qui 

m'a permis de bien réfléchir à ce que je voulais. Là, j'avais un projet professionnel, qui était de 

rejoindre une structure pas trop grande, dans une fonction de généraliste. Et je me suis vraiment 

ouverte au non-marchand. Ce n'était pas une volonté absolue de ne plus aller dans le privé, mais 

voilà j'ai commencé à regarder d'autres secteurs, notamment le secteur médical et le secteur 

académique. 

Je suis finalement tombée sur une offre pour un responsable RH chez D, et je ne connaissais 

pas du tout. Donc je me suis renseignée et je me suis dit que toutes les cases étaient cochées. 

Cela correspondait au contenu de la fonction que je cherchais. J'étais vraiment charmée par leur 

projet. Donc j'ai postulé et ça s'est plutôt bien passé. 

Le projet déjà, le fait d'allier la finance et le social, m'a séduite. Au début, je me suis dit que je 

n'avais pas envie dans l'argent, que c'était une banque. Puis, je me suis bien renseignée, je me 

suis rendue compte que ce n'est pas banque et qu'ils font des choses plutôt intéressantes. Et le 

fait que cela soutienne des personnes précarisées, des personnes qui veulent se lancer dans la 

vie active, des demandeurs d'emploi, des personnes qui veulent vraiment créer des entreprises. 

Donc voilà, c'était un peu tous ces aspects-là qui m'ont plu. 

 

E: Puisque vous avez eu l'occasion de travailler dans d'autres secteurs auparavant, diriez-vous 

que votre RH est différent ou plus précis dans ce cas-ci? 

 

D: Dans le contenu de la fonction, non. Une entreprise, ou une association ou une coopérative, 

cela reste un microcosme avec toutes ses complexités et ses richesses. Maintenant, je vois une 

différence plutôt sur ce sur quoi il faut travailler pour garder les personnes à l'intérieur de 

l'organisation. Donc les leviers sont tout à fait différents dans une coopérative comme D. Il n'y 

a pas beaucoup de marge de manœuvre au niveau du salaire, au niveau des avantages, donc ce 

n'est pas là qu'il faut aller chercher. Et en général, les gens ne sont pas là pour ça non plus. 

Même si cela reste évidemment important. Tout le monde vient gagner sa vie bien sûr. Mais les 

personnes qui sont chez D, elles sont là pour le sens qu'elles donnent à leur vie professionnelle 

et pour les valeurs qui sont véhiculées ici, donc il faut travailler là-dessus. Il faut être hyper 

cohérent dans notre message, et également que le message qui est véhiculé à l'extérieur soit le 

même à l'intérieur. Il faut nourrir ces gens, les garder motivés. Donc il faut rester cohérent et 

garder le sens. Il faut vraiment faire vivre ces valeurs-là. Quand on parle de valeurs de solidarité, 

ça va autant à l'interne qu'à l'externe. La transparence, l'écoute, l'empathie, le droit à la parole, 

tout ça ce sont des choses qui doivent vraiment être vécues à l'intérieur. Je ne dis pas que ce 
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n'était pas le cas dans mes anciennes entreprises, mais les leviers sont vraiment différents. Dans 

une entreprise du secteur privé, on va travailler plus sur le salaire, les avantages. Quand on veut 

donner de la reconnaissance, on va octroyer une voiture société ou bien l'augmenter. Tout ça, 

ce sont des leviers qu’on n’a pas dans une organisation comme D. Et donc, il faut vraiment 

travailler sur d'autres leviers, ce n'est pas ça que les collaborateurs viennent chercher. Donc c'est 

une grosse différence. Sinon, cela reste des personnes qu'il faut faire travailler ensemble, une 

intelligence collective qu'il faut essayer de faire fonctionner. Et ça ne fonctionne pas toujours, 

donc ça reste vraiment un microcosme à part entière. Mais on travaille sur d'autres choses et on 

doit être attentifs à d'autres choses. 

 

E: En matière de recrutement, comment sélectionnez-vous les nouveaux potentiels candidats? 

Utilisez-vous des processus de sélection traditionnels. 

 

D: Un recrutement, il faut être conscient que c'est un win-win. Nous devons trouver le bon 

candidat et le candidat doit s'y retrouver, donc c'est important que le candidat sache où il arrive. 

Il est important aussi qu'on vérifie que la motivation du candidat est bien présente et qu'il doit 

y avoir un objectif dans le fait de rejoindre D, et il faut que les valeurs soient partagées. 

Maintenant, si je prends mon cas, je ne connaissais pas D et je n'avais jamais travaillé dans le 

secteur non-marchand. Mais j'ai expliqué mon parcours, j'ai expliqué ce que je recherchais, ce 

qui m'attirait chez D. Et la direction s'est dit que j'étais une bonne personne pour rejoindre 

l'équipe. C'est ce que j'essaie de faire maintenant depuis que je suis chez D, c'est de recruter des 

personnes qui ont vraiment envie de nous rejoindre pour le projet qu'il y a derrière. Même si ils 

ne connaissent pas ou si ils découvrent. Même si l'écosystème de l'économie sociale n'est pas 

quelque chose qu'ils connaissent. Mais il faut sentir une envie, une motivation de vouloir 

découvrir tout cela, et d'être porté par ces valeurs-là. Ce sont des choses auxquelles nous 

sommes attentifs au moment du recrutement. 

C'est très difficile de tester des valeurs ou la motivation, donc c'est en fonction de l'échange, en 

fonction de ce que nous racontent les candidats. Après on a un processus de recrutement qui est 

plutôt bien ficelé, qui est vraiment propre à D. On fait un test en interne, ensuite il y a deux 

entretiens, puis on fait un assesment avec un partenaire. On fait même une rencontre de l'équipe 

avec les candidats. Donc l'équipe participe vraiment activement au processus de recrutement. 

Ce n'est pas l'équipe qui va décider, mais c'est important que nous on ait un retour de l'équipe 

sur l'adéquation du candidat avec les valeurs de D, et sur leur vision de l'intégration aussi, si 

selon eux cela va bien se passer en effet ou si ils ont des craintes. C'est plus une consultation de 

l'équipe, ils ne vont pas décider mais cela fait partie intégrante du procédé. C'est quelque chose 

qui plait beaucoup ici en interne. Quand j'ai besoin de candidats pour participer justement à des 

rencontres de candidats, je ne dois pas chercher longtemps, j'ai assez vite sept ou huit personnes 

et on organise une rencontre. C'est aussi une manière de vérifier que le candidat va bien 

s'intégrer. C'est une façon aussi pour le candidat de rencontrer les gens avec lesquels il est 

susceptible de travailler. C'est hyper apprécié aussi des candidats, car cela ne se fait pas ailleurs. 

C'est des choses qui sont appréciées et appréciables. 

 

E: Est-ce important pour vous que les membres aient ou développent un sentiment 

d'appartenance à l'organisation? Jusqu'à quel point? 

 

C: Le sentiment d'appartenance, pour l'avoir expérimenté, il nait assez vite. Il y a beaucoup de 

bienveillance, on est très bien accueilli. Il y a un process d'intégration qui est en place et qui 

vise à ce que chaque nouvelle recrue ait un contact avec tous les départements et participe aussi 

à des activités qui sont vraiment propres au département. Par exemple, on va demander aux 

nouvelles recrues de participer aux sessions d'informations du département accompagnement. 
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On va demander aussi à ce qu'ils participent à un comité de crédit, pour qu'ils se rendent compte 

aussi de ce qu'est le métier de conseiller crédit, et le métier de conseiller accompagnement. Ce 

sentiment d'appartenance, il vient tout seul j'ai envie de dire. Parce qu'on est très bien accueilli 

et qu'il y a vraiment une ouverture de tous les collaborateurs envers les nouvelles recrues. Les 

nouvelles recrues sont vraiment considérées comme une opportunité, une nouvelle énergie. En 

général, ça se passe bien. ça ne fait pas longtemps que je suis là, mais je n'ai pas encore connu 

d'intégration qui ne se soit pas bien passée, malgré le Covid et les circonstances de télétravail 

obligatoire.  

Pour encourager ce sentiment d'appartenance, on essaie de l'entretenir, même si il nait vraiment 

tout seul. On organise quand même des team-buildings ou des choses comme ça, on essaie de 

faire des activités en dehors du travail. Enfin, pendant les heures de travail mais plutôt des 

activités sociales ou ludiques. On est hyper attentifs à l'ensemble des collaborateurs. On est très 

à l'écoute. Je pense que ce qui donne aussi ce sentiment d'appartenance, c'est le fait qu'on essaie 

de vraiment être dans un processus de gestion participative. Même si on y est pas encore à 

100%. Comme par exemple pour le recrutement, faire participer certains membres de l'équipe 

sur base volontaire, c'est très apprécié. Le fait que les collaborateurs sont quand même très 

souvent consultés pour certaines décisions ça crée aussi un sentiment d'appartenance. Pour le 

moment, on est en plein processus stratégique chez D, et on le fait en pleine gestion 

participative. C'est-à-dire qu'on a réfléchi, sur un horizon de cinq ans, sur ce qu'on voulait faire 

et où on voulait aller. C'est une réflexion qui a vraiment été entamée en gestion participative, 

donc par l'entièreté des collaborateurs. On a entendu tout le monde, on a tenu compte de l'avis 

de tout le monde. C'est un processus qui a été initié avant que j'arrive, donc j'ai pris le train en 

route. Cela débouche sur des projets qui sont travaillés en groupe de travail, et dans lesquels 

participent tous l'équipe, tous les collaborateurs, sur base volontaire en fonction des axes de 

travail qui les intéressent. Cela crée également un sentiment d'appartenance qui est plus fort je 

pense, puisqu'on s'approprie l'avis de D, on est associé aux décisions. Pas toutes évidemment, 

mais certaines. Souvent, les collaborateurs sont vraiment consultés avant de prendre une 

décision.  

 

E: Comment décrieriez-vous les relations entre les employés, et les relations entre employés et 

leurs supérieurs? 

 

D: Beaucoup de bienveillance, beaucoup d'écoute, beaucoup d'empathie, beaucoup de 

responsabilisation. Il y a beaucoup d'autonomie qui est laissée finalement aux collaborateurs. 

On travaille beaucoup en confiance. Il n'y a pas de contrôle, on fait vraiment confiance à nos 

collègues. La gestion avec le hiérarchique ou le n+1 se passe en général très bien. Et je pense 

que les attentes qu'on les collaborateurs par rapport à leur n+1, ce sont des attentes plus en ce 

qui concerne de donner la direction, l'orientation, de coacher, de fixer des objectifs. Donc je 

dirais que c'est assez classique en fait. Mais tout cela se fait avec beaucoup de bienveillance et 

de confiance.  

 

E: Diriez-vous que les employés sont inclus dans le processus décisionnel?  

 

D: Cela va dépendre des décisions. Au sein de D, pour le moment, tout ce qui touche au plan 

stratégique, c'est géré en pleine gestion participative. C'était le souhait et c'est vraiment comme 

cela que ça se passe. Maintenant, pour ce qui est du quotidien, du day-to-day, c'est différent. 

Par exemple, pour ce qui est du budget, il est coconstruit en équipe. Donc on va demander aux 

équipes, à chaque département, un input par rapport à leur budget. Cela va déboucher sur des 

demandes des équipes par rapport au nombre de ressources à avoir. Et là, c'est plutôt la direction 

qui décide finalement quelles ressources elle alloue à quel département. Evidemment, on ne 
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peut pas répondre positivement à toutes les demandes et à tous les départements. Donc cela 

peut créer parfois des petites frustrations, mais l'important c'est d'aller expliquer pourquoi on a 

décidé cela, pourquoi cela s'est fait comment ça, pourquoi on a décidé d'aller recruter pour tel 

département et pas tel autre, ou bien d'allouer x euros à un département et pas à un autre. Tout 

cela doit être expliqué évidemment. Donc c'est un processus qui est coconstruit. Au final, c'est 

la direction qui va décider à quoi va être alloué finalement le budget. C'est la même chose pour 

le recrutement. On va écouter l'équipe, on va écouter leur avis. Mais au final, ce sont les RH et 

la direction qui vont décider du candidat qui sera choisi. Donc on n’est pas en pleine gestion 

participative, si on met à part le plan stratégique. Puisque dans le plan stratégique on est dedans. 

Mais par rapport au quotidien, on est encore je dirais dans une organisation assez classique 

hiérarchiquement, mais avec beaucoup de co-construction, beaucoup d'écoute, beaucoup de 

consultation de l'équipe. C'est quand même très différent que ce que j'ai vécu avant dans le 

secteur privé, où c'était quand même beaucoup plus top-down au niveau des décisions qu'ici.  

 

E: Voyez-vous plutôt des avantages ou désavantages à procéder de cette façon? 

 

D: Les deux en fait. Les avantages, c'est que c'est très fédérateur, et que c'est du coup assez 

facile d'avoir les collaborateurs derrière une décision, puisqu'ils y ont soit participés soit été 

consultés. C'est un gros avantage, cela renforce vraiment le sentiment d'appartenance dont on a 

déjà parlé. Je pense que cela renforce aussi la motivation, l'engagement. C'est vraiment un levier 

sur lequel on peut et on doit travailler.  

Par contre, l'un des désavantages est qu'une décision peut prendre beaucoup plus de temps, 

parce qu'il y a un processus consultatif derrière, qu'il y a beaucoup d'écoute et beaucoup 

d'explications. Cela demande une autre énergie, un autre facteur temps je dirais.  

 

E: Comment manifestez-vous de la reconnaissance aux employés?  

 

D: Au niveau de la reconnaissance, donc on a assez peu de levier sur la reconnaissance 

financière, même si elle est possible aussi à un moment donné de la carrière. Mais voilà, cela 

reste très limité. En terme de reconnaissance, je dirais que beaucoup de choses se font de façon 

informelle. La direction est très proche des équipes, donc elle n'hésite pas à mettre en avant le 

travail de quelqu'un, féliciter, etc. Même en réunion d'équipe, devant tout le monde. Il y aussi 

quelque chose qui est très courant, ce sont des petits mails envoyés pour féliciter telle ou telle 

personne sur son travail. C'est assez informel tout cela. 

Après, il y a tout ce qui touche à la mobilité. On est une petite structure, donc on n'a pas 

beaucoup de levier là-dessus non plus. Mais on publie toujours d'abord les postes vacants en 

interne. Evidemment, si il y a un bon candidat en interne, on a privilégier cette piste-là. C'est 

aussi une forme de reconnaissance, même si la mobilité n'implique pas nécessairement une 

évolution au niveau hiérarchique. Ce peut être simplement un changement de métier, un 

changement de département. C'est aussi une façon de reconnaitre les compétences internes, et 

de les valoriser toujours en interne. C'est aussi une façon de reconnaitre la motivation, et les 

réalisations des travailleurs. Tout ce qui touche aux petits event qu'on organise, c'est aussi une 

façon de dire merci. En fin d'année, il y a des attentions. Cette année-ci, nous avons reçu un 

super panier avec des produits bios et des produits de nos clients. Cela a été hyper apprécié, 

donc on a reçu plein de remerciements des collaborateurs. On est attentifs aussi aux événements 

qui se passent dans la vie des collaborateurs, quand il y a un mariage, une naissance, etc. Tout 

cela ce sont des choses qu'ils vivent aussi chez D. On essaie aussi d'être présents et à l'écoute 

dans les moments difficiles pour les collaborateurs. Que ce soit la perte d'un être, un divorce, 

un enfant qui est malade. On est vraiment très à l'écoute et très proche en fait.  
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E: Comment vous assurez-vous que les objectifs soient atteints? 

 

 

D: Cela se fait vraiment par équipe et avec le coordinateur/coordinatrice de l'équipe qui, sur 

base des axes stratégiques qui sont pris, va avec la direction fixer les objectifs pour l'équipe, va 

les annoncer à l'équipe. Il y a vraiment un échange au niveau de ces objectifs aussi, donc l'équipe 

peut elle-même se fixer des objectifs donc c'est aussi très consultatif comme processus.  

Il y a une évaluation annuelle. Elle n'est pas encore en place dans tous les départements, c'est 

un de mes "to do" cette année, d'essayer d'un peu plus formaliser cette évaluation. Il y a des 

départements qui sont très mûrs à ce niveau-là, et qui font une fois par an une évaluation de 

l'année écoulée sur les objectifs, sur ce qui a été fait, ce qui n'a pas été fait et pourquoi. Pour le 

moment, c'est assez classique. En tout cas c'était vécu de la même façon dans mes anciennes 

boites. Donc c'est vraiment un suivi par équipe, par coordination puis par la direction. 

 

 

E: Comment diriez-vous que les employés sont rémunérés par rapport aux autres entreprises 

comparables? 

 

 

D: On est lié à la CP329.02, on est barémisé. Donc nous suivons les barèmes de cette CP là, 

mais en plus on octroie une allocation qui est propre à D. Je ne sais pas dire comment elle a été 

calculée cette allocation, c'est historique. Donc on est au-dessus du barème de cette CP, mais 

on suit strictement ce barème plus l'allocation de D. Donc nous avons très peu de marge de 

manœuvre sur les augmentations de salaire. 

Je pense que pour le secteur non-marchand, D est une organisation qui ne paie pas mal ses 

collaborateurs. Evidemment, nous ne sommes pas dans des rémunérations qu'on pourrait 

retrouver dans le secteur privé. Pour y être passée, je vois une vraie différence. Mais par rapport 

aux autres associations et par rapport aux barèmes de base, je trouve qu'on est au-dessus. Pour 

le secteur associatif, pour le secteur de l'économie sociale, on n'est pas à plaindre, même si cela 

reste en-deçà du secteur privé. Ce barème, cette limite à la rémunération peut être problématique 

pour les fonctions les plus hautes et pour les personnes qu'on recrute qui ont déjà beaucoup 

d'ancienneté. Parce qu'il y a un moment où l'ancienneté est plafonnée aussi, et là il y a certains 

candidats qu'on a perdu à cause du salaire. Mais ce sont des personnes qui venaient du privé et 

qui trouvaient qu'ils allaient trop perdre. En général, quand on recrute des personnes qui sont 

déjà dans l'économie sociale ou dans le non-marchand, on n’a pas de problème. Quand on 

recrute des personnes qui étaient ou qui sont toujours dans le privé, c'est beaucoup plus difficile. 

A côté de cela, ce qui est vraiment en place chez nous ce sont les conditions de travail, la 

confiance, la grosse flexibilité qu'on a, l'autonomie qu'on a, le fait aussi de tendre vers de la 

gestion participative, de ne pas être top-down, ce sont choses qui attirent beaucoup les 

candidats.  

 

E: Mettez-vous certaines formations en place au sein de l'organisation? 

 

D: Oui, là aussi si cela ne dépendait que de moi, j'octroierais plus de budget à la formation. 

Même si on bénéficie aussi d’aides : via la CP à laquelle on appartient, il y a moyen d'être 

subsidiés pour certaines formations. Il y a en effet la possibilité de suivre des formations mais 

ce n'est pas encore hyper formalisé. C'est un autre de mes objectifs, en plus de l'évaluation, ce 

serait vraiment de mettre en place un vrai plan de formation. Parce qu'ici, les demandes viennent 

un petit peu spontanément des collaborateurs. Si cela correspond à un besoin qui est là, on va y 

aller. Il y a quelque chose de plus construit à faire. C'est en réflexion chez moi, ce n'est pas 
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encore en place. L'objectif, c'est de donner l'occasion à un maximum de collaborateurs de 

continuer à se former, si c'est possible évidemment, en lien avec l'activité de l'entreprise. Ou en 

tout cas des choses qui touchent au développement personnel, plus aux soft skills, qui à ce 

moment-là peuvent être utiles à toute la vie du groupe.  

Pour le moment, c'est vrai qu'il y a pas mal de formations dans tout ce qui touche aux outils de 

l'intelligence collective. On a envie d'utiliser ces outils-là. Il y a déjà quelques personnes qui 

ont été formées. On a comme objectif de mettre tout le monde à niveau et de faire des sessions 

collectives par rapport à ces outils-là. Il y a une volonté, mais il y a encore des choses à 

construire et à mettre en place pour que ce soit vraiment effectif et bien vécu, avec toujours 

cette petite contrainte de budget qui est là. 

 

E: Quelles sont les perspectives de carrière dans votre organisation? 

 

D: Les perspectives de carrière sont dépendantes des opportunités qui peuvent se présenter chez 

nous. A chaque fois qu'il y a un poste vacant, soit suite à un départ, ou suite à une création de 

poste, on publie toujours l'annonce en interne avant de publier en externe. Globalement, tout le 

monde a sa chance par rapport aux postes qui sont publiés. 

En termes de perspectives d'évolution, c'est difficile de répondre à cette question parce qu'on 

reste malgré tout une très petite structure, on est cinquante-cinq sur payroll. A part si quelqu'un 

s'en va, que le poste est vacant, et la personne se dit qu'elle va tenter sa chance parce qu'elle a 

envie de changer de métier ou d'évoluer, d'avoir plus de responsabilités, tout le monde a sa 

chance pour postuler. Sinon cela reste assez réduit comme possibilité. On essaie en tout cas de 

mettre cela en avant dès qu'on le peut. Ce n'est pas non plus évident de construire vraiment des 

parcours de carrière au sein de notre entreprise. On va peut-être commencer comme conseiller 

junior et assez vite passer conseiller senior au bout de deux ou trois ans. L'étape au-dessus, c'est 

de devenir coordinateur, et il y en a évidemment beaucoup moins car il y a une coordination 

par équipe. A moins que cette coordination ne quitte l'entreprise ou arrive à la retraite, le poste 

ne se libère pas. On a quand même des personnes qui sont chez nous depuis un certain nombre 

d'années, mais qui s'y plaisent toujours, qui font le même job depuis dix ans, mais qui sont 

toujours aussi motivés qu'au premier jour. Et ce, parce que les clients changent, parce le monde 

et les circonstances changent, et que cela reste malgré tout un défi chaque jour. Quand on est 

une petite structure, ce n'est pas évident. Il faut comprendre que les conseillers aient parfois 

envie d'aller voir ailleurs ou de changer d'organisation. Cela arrive, et quand c'est le cas, ça se 

passe bien, dans un bon esprit, sans rancune et sans animosité d'une part ou d'une autre. 
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Résumé :  
 

Les entreprises dans le domaine de l’économie sociale se distinguent des entreprises 

commerciales par certains aspects.  

En Belgique, 4 aspects ont notamment été défini : « la finalité de service à la collectivité 

ou aux membres, plutôt que finalité de profit, l’autonomie de gestion, le processus de 

décision démocratique, ainsi que la primauté de la personne et du travail sur le capital 

dans la distribution des revenus ».  

Puisque des principes différents régissent les entreprises de l’économie sociale, 

l’hypothèse prise dans ce mémoire est que ces différents principes reflètent une culture 

d’entreprise différente vis-à-vis des entreprises dont le but est uniquement commercial. 

D’autre part, la culture organisationnelle a un rôle prépondérant dans la façon dont les 

employés s’identifient à une organisation.  

Dès lors, l’objet de ce mémoire s’attachera à explorer l’effet que la culture 

organisationnelle, dans une structure à économie sociale, a sur l’employé, en termes de 

bien-être, satisfaction au travail.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


